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ATANT-PEOFOS 



Cette étude n'a qù*iin but : persuader en éclai- 
rant. 

Elle respecte totttee les convictions et toutes les 
(îroyances'sincèrés. Oo n'y trouvera 4pnc ni esprit 

■ 

•de secte ni aucune de ces vîolenpes d'opinion ou 
de langage gui entretiennent nos divisions sans 
servir la vérité, et, tandis qu'elles plaisçnt aux uns 
sans profit, blessent les autres sans les convaincre. 

Celui qui l'a écrite l'adresse à tout le monde. 

Il la dédie spécialement à tous les gens de bonne 
foi qui recherchent sincèrement la vérité, et, l'ayant 
trouvée, eu deviennent les amis fidèles et au besoin 
les défenseurs. 



L'ÉTAT 



ET LES 



CONGEÉGATIONS EELIGflEUSES 



PREMIERE PARTIE 

Les Jésuites et les Congrégations religieuses 

dans l'histoire. 

moment où les décrets du 29 mars soulèvent 
contre le Gouvernement une opposition violente; 
quand on Taccuse d'attaquer la religion et de violer 
la liberté d^ conscience et que, rappelant certaines 
dispositions du Code pénal, on menace ses agents des 
peines les plus graves, tout citoyen digne de ce nom, 
également soucieux de la liberté sainement entendue 
et respectueux des droits de TÉtat, doit se demander 
si la liberté est vraiment en péril et se poser les 
questions suivantes : I. Existe-t-il des lois contre les 
congrégations religieuses non autorisées? — II. Que peut 
faire le Gouvernement ? 
Ces questions se posaient déjà en 1845 quand, dur 
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Hnterpellation de l'homme d*État que la France 
pleure encore, la Chambre des députés votait un ordre 
du jour molivé ainsi conçu : « La Chambre, se repo- 
sant sur le Gouvernement du soin de faire exécuter 
les lois de l'État, passe à l'ordre du jour*. » — Alors 
comme aujourd'hui, on prétendait que les lois dont 
on réclamait l'application contre les congrégations 
religieuses étaient tombées en désuétude et qu'elles 
étaient, d'ailleurs, dépourvues de sanction * ; on disait 
alors qu'elles étaient inconciliables avec la Charte, 
comme on soutient aujourd'hui qu'elles le sont avec 
la Constitution de 1848 et la loi du 15 mars 1850. 

Ces objections ne sont pas plus fondées aujourd'hui 
qu'elles ne Tétaient alors, et l'histoire et le droit, 
consultés de bonne foi, répondent aux deux questions 
posées par les défenseurs des congrégations reli- 
gieuses : I. Il existe des lois qui soumettent les congré- 
gations à l'autorisation du Gouvernement. — II.L'É(at, 
en les appliquant, non seulement use d'un droit qu'au- 
cune prescription n'a atteint, mais encore observe les 
traditions de notre histoire nationale et répond à la 



1. Le 16 mars 1880, la Chambre des députés, par 324 voix 
contre 135, a vote l'ordre du jour suiyant : o La Chambre, con- 
fiante dans le gouvernement et comptant sur sa fermeté pour ap- 
pliquer les lois relatives aux congrégations non autorisées, passe 
à l'ordre du jour. » 

2. M. de Vatimcsnil, toutefois, moins radical dans ses opinions 
que les défenseurs actuels des congrégations , reconnaissait l'ap- 
plicabilité des articles 291 et suivants du Code pénal et de la loi 
de 1843, et se bornait à réclamer l'application des lois par l'auto» 
rite judiciaire. 
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disposition présente des esprits sur laquelle, selon 
Vauvenargues, un sage gouvernement doit se régler. 

Pour justifier ces conclusions, nous avons donc suc- 
cessivement à interroger l'histoire et à préciser le 
droit; les agissements des congrégations religieuses 
sous tous les régimes et leurs luttes incessantes contre 
les pouvoirs publics, démontreront suffisamment la 
justesse et le fondement du dernier terme de nos 
propositions. 

EXPOSÉ HISTORIQUE. 

De toutes les congrégations religieuses, la Société 
de Jésus est la plus illustre, la plus habile et, il faut 
le dire, la plus remuante ; c'est elle qui a le plus sou- 
vent rappel^ à l'État des lois qu'il laissa souvent som- 
meiller; c'est à son occasion presque toujours que 
l'État a imposé aux autres congrégations des lois qu'il 
n'a jamais voulu laisser prescrire. C'est donc par les 
jésuites qu'il convient de commencer Tétude histo- 
rique d'où découle non seulement la légalité, mais 
encore la légitimité des lois dont la Chambre a ré- 
clamé et le Gouvernement promis l'exécution. 

Fondée au lendemain de la Réforme, lorsque la 
Renaissance dissipait les ténèbres du moyen âge, et 
instituée pour combattre le libre examen et défendre 
la cour de Rome, la Société de Jésus a pris, dès ses 
débuts, une importance inquiétante pour l'État, pour 
l'Église elle-même, et n'a jamais cessé de se soustraire 
au respect des lois, ni de prétendre à la haute doiui- 
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nation dans la socÉté civiie aussi bien que dans Tordre 
ecclésiastique. 

Frappé par tous les régimes, condamne un jour par 
le pouvoir pontifical lui-même, cet institut a survécu 
à toutes les épreuves; avec des fortunes et des règles 
de conduite diverses, se rappelant au besoin « qu'on 
n'arrive point sur un rocher escarpé en y sautant, 
mais en s'y traînant », il a su parfois obtenir la faveur 
des souverains les plus jaloux de leur autorité royale, 
de ceux même qui Tavaient expulsé, et il a toujours 
formé contre TUniversité, le clergé séculier, les Par- 
lements ou l'État, suivant les époques, l'avant-garde 
du cléricalisme. — Son histoire n'est autre chose 
que l'histoire même des protestations et des plaintes 
qu'il a soulevées de toutes parts, dans tous les pays 
et dans tous les temps, et des mesures qu'ont impo- 
sées à l'État et aux différents pouvoirs publics son 
influence et ses empiétements incessants. La lutte, 
commencée dès le xvi*" siècle, se poursuit depuis plus 
de trois cenls ans; qui pourrait aflTirmer qu'elle est 
près de finir et que nus petits-fils n'en seront pas 
encore les témoins ? 

Le l*"^ décembre 1554, vingt ans à peine après la 
fondation de Tordre des jésuites, la Faculté de théo- 
logie de Paris consignait sur ses registres les plaintes 
suivantes ; « Cette compagnie, qui s'attribue avec 
affectation le titre inusité de Société de Jésus... et, 
de plus, remplie d'une infinité prodigieuse de diffé- 
rents privilèges,... semble par là blesser Thonneur de 
la vie religieuse,... privé les évéques delà soumission 
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# 

et de Pobéfssance qui leur sont dues, frustre injuste- 
ment de leurs droits les seigneurs temporels et ecclé- 
siastiques, trouble les deux États, entretient et excite 
parmi le peuple quantité de querelles, de divisions et 
même plusieurs schismes ^... » 
' Dix ans plus tard, l'Université avait à son tour à se 
défendre contre les jésuites, qui voulaient s'emparer 
de l'enseignement, et Etienne Pasquier, magistrat 
intègre et catholique plein de ferveur, disait dans un 
plaidoyer célèbre : « Ils sont entrés comme timides 
renards au milieu de nous pour y régner dorénavant 
comme furieux lions...; au surplus, ne considérez- vous 
point combien il importe à la France que nos enfants 
ne soient nourris avec eux? Les premières opinions que 
Ton sème dans le cœur des enfants, leur plaisent du 
commencement. » 

Mais, bientôt, son influence augmentant sans cesse, 
l'institut de Loyola, qui avait victorieusement lutté 
contre le clergé et l'Université, allait avoir à compter 
avec le pouvoir royal lui-même. 

Après les attentats de Barrière et de Châtel, dans 
lesquels on soupçonna leur complicité, les jésuites, qui 
avaient été « les premiers boute-feu de la Ligue », 
furent une première fois, par édit de Henri IV du 
7 janvier 1595, déclarés u corrupteurs de la jeunesse, 
penubateurs du repos public, et nos ennemis et de 

1. Protestant de son côté, en 1559, contre Pintroduction des 
Jésuites, révoque de Paris, Eustache de Bellay, se faisait l'écho 
des mêmes plaintes et proposait d'établir la société a sur les 
frontières de la chrétienté et non au milieu d'elle ». 

1. 
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« 

l'État et couronne de France * ». Sous les peines du crime 
de lèse-majesté, il leur était enjoint de sortir du 
royaume, et 'défense était faite, aux sujets du roi d'en- 
voyer des élèves dans les collèges de la Société hors 
de France. Le Parlement, TUniversité et la Sorbonne 
avaient approuvé cet édit, qui débarrassait l'Église gal- 
licane de ses principaux adversaires, et Tordre parais- 
sait condamné à jamais. 

Mais toutes les œuvres humaines sont fragiles, et 
Henri IV, qui aimait sans doute mieux que les jésuites 
employassent leur influence au profit de la France que 
contre elle au profit de l'Espagne,. les rappela en 1603 *, 
La congrégation recouvra bientôt son crédit. Toute- 
puissante sous la régence de Marie de Médicis, elle eut 
à souffrir, sous celle d'Anne d'Autriche, de la fermeté 
de Mazarîn <( dont le cœur était français, si son langage 
ne l'était pas », et acquit à la fin du règne de Louis XIV 
une autorité et des avantages toujours croissants. Celui 
qui,toutjeuneencore,avaitditaprès la Fronde : «L'État 
c'est moi», celui qui avait annihilé les États généraux 
et asservi les Parlements et la noblesse, celui qui 
avait obtenu du clergé de France contre le pape Inno- 
cent XII la fameuse déclaration du 12 mars 1682, 
inspirée des mêmes principes que Tédit de Henri IV, 
accorda successivement aux jésuites : en 1685 la révo- 

• 

1. Ils avaient déjà été expulsés d'Anvers en 1578, et d'Angle- 
terre en 1581 ; ils devaient Tètre bientôt de Hollande (1598), de 
Russie (1719), de Portugal (1758), d'Espagne (1767), etc. 

2. Les jésuites français seuls sont admis dans le royaume 4 
cette date; les jésuites étrangers n'y purent rentrer qu*en 1608, 
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calion de Tédit de Nantes, en 1709 et 1710 la suppres- 
sion et la démolition de Port-Royal, et, en 1713, Ten- 
registrement, contre le gré du Parlement, de la bulle 
« Unigenitus )). A cette époque, il est vrai, comme Ta 
dit M. Thiers, a le roi vieillissait, et la royauté vieillissait 
avec lui au point de se laisser honteusement gouverner 
par le père Letellier. » 

Cependant la réaction contre les jésuites, déclarée 
depuislongtemps,s'accentuaitdejourenjour. Pascal les 
avait déjà flagellés dans les Provinciales, et les Ency- 
clopédistes et Voltaire, obligés de se défendre contre les 
outrages du Journal de Trévoux, allaient les attaquer à 
leur tour ; le Parlement redoutait leur influence, dont 
il avait éprouvé les effets lors de sa protestation contre 
la bulle de Clément Xï, et la cour elle-même, bien 
qu'elle appréciât u le tapis de velours » tendu sous 
ses pas, les tenait en suspicion. Ils avaient à résister 
à bien des ennemis lorsqu'une imprudence qu'ils 
vinrent à commettre, provoqua pour la seconde fois 
leur ruine et leur dissolution. 

Les jésuites établis à la Martinique et y faisant le 
commerce, se trouvèrent à découvert vis-à-vis des sieurs 
Lioncy et Gouffre, leurs banquiers et correspondants 
à Marseille, d'une somme très considérable; la maison 
Lioncy, pour éviter la faillite, demanda un acompte 
au supérieur des jésuites de Marseille qui, déclinant 
toute solidarité avec les pères de laMariinique, offritaux' 
créanciers, au lieu d'argent, de dire des messes pour 
leur obtenir de Dieu la grâce de souffrir chrétiennement 
leur ruine. Assignés, les jésuites pour rendre plus 
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éclatant le triomphe sur lequel ils comptaient, récla- 
mèrent la juridiction de la grand'chambre du Parle- 
ment de Paris, qui les condamna à payer et leur fit 
défense de se livrer au commerce *. Mais, au cours du 
procès, ils avaient allégué et produit leurs Constitutions 
qui, dénoncées au Parlement et examinées par lui, 
furent solennellement condamnées par l'arrêt du 
6 août 1762, aux termes duquel la Société de Jésus 
était dissoute, ses vœux déclarés abusifs et ses biens 
confisqués. 

Bientôt parurent un écrit et un mandement, inspirés 
par les jésuites et injurieux pour les magistrats; le Par- 
lement répondit par de nouveaux arrêts, et Louis XV, 
intervenant dans la lutte, brisa la résistance des 
jésuites par Tédit de novembre 1764, abolissant dans 
toute la France la Société de Jésus, avec permission 
d'ailleurs à ses membres d'y résider chacun dans son 
diocèse, à la charge de se représenter tous les six 
mois aux magistrats de sa résidence. 

Quelques années plus tard, le 21 juillet 1773, le pape 
Clément XIV voulant rendre la paix à TÉglise et s'ap- 
propriant en. quelque sorte en le généralisant Tédit du 
roi très chrétien, supprimait dans toute la catholicité 
la Société de Jésus, dont le général, sur ^invitation 
adressée à l'ordre de modifier ses statuts, avait fait la 
célèbre réponse : Si7it ut sunt, aut non sint. 

Enfin, par un édit du 13 mai 1777, Louis XVI per- 



1. V. D*Alembert. Sur la destruction des jésuites» — Dalloz. 
Voyez v° Cultes, ii° 308^ 
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mettait aux ci-devant jésuites de vivre comme parti- 
culiers, mais leur défendait de se réunir pour vivre 
plusieurs ensemble et d'avoir ni commerce ni corres- 
pondance avec des étrangers qui sauraient été de la 
Société; en outré, il leur interdisait les" fonctions de 
supérieurs de séminaires, de régents dans les collèges 
et autres se rapportant à l'éducation publique. 

Il n^SL été jusqu'ici question que des jésuites, mais 
le principe dont ils ont fréquemment motivé l'appli- 
cation régissait toutes les congrégations religeuses 
quelles qu'elles fussent, et ce principe se trauve for- 
mellement rappelé dans de nombreux édits» notam- 
ment sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, 
dans ceux de décembre 1666* , d'août 1749 et dans 
la déclaration du 20 juillet 1762. 

L'ancienne monarchie a donc établi, toujours main- 
tenu et souvent appliqué, avec l'appui et sous l'auto- 
rité des Parlements, le principe gue les congrégations 
religieuses ne pourraient être admises dans le territoire 
ni conservées, si leurs statuts n'avaient été vérifiés et 



1. Les motifs de Tédit de 1666 sont très intéressants à retenir, 
et ron peut dire qu'après deux siècles ils n'ont pas beaucoup 
vieiUi : 

a Les rois, nos prédécesseurs, ayant jugé combien il estait im- 
portant à TEstat et au bien de leur service qu'il ne se fist dans 
le royaume aucun establissement de maisons régulières et com- 
munautés sans leur autorité et permission, portées par leurs lettres 
patentes scellées de leur grand sceau, ils ont de temps en temps, 
pour maintenir un règlement si juste, si nécessaire et si utile, 
fait défense par diverses ordonnances de faire aucun establisse- 
ment de cette nature sans lettres patentes enregistrée^ en pos courç 
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approuves, et que leurs membres pourraient être dis- 
persés et môme exclus s'ils venaient à s'écarler de 
ces statuts. 

Qu'est devenu sous la Révolution et sous les régimes 
qui l'ont suivie ce « règlement si juste, si nécessaire 
et si utile »? Un seul gouvernement a-t-il cru pouvoir 
et a-t-il voulu tolérer qu'il existât des congrégations 
dont il n'aurait pas la surveillance, qui s'opposassent 
à son autorité, et qui formassent un État dans l'État? 

La tradition de notre ancienne monarchie a t-elle été 
maintenue et respectée par la Révolution, qui allait 
« recommencer l'histoire », et à laquelle le clergé lui- 
même adhéra dans une certaine mesure par ses 
cahiers* ? Même à l'époque où, ne se laissant inspi- 
rer que par les principes de liberté et d'humanité, la 
Révolution resta généreuse et modérée, elle alla beau- 
coup plus loin que l'ancienne monarchie. 

Tout d'abord l'Assemblée nationale « croyant que 
les corporations religieuses étaient la plupart du temps 
une oppression, qu'elles étaient souvent le sacrifice 

de parlements ; ce qui a esté pendant quelque temps très-religieu- 
sement observé ; en sorte que ne s*y estant commis aucun abus, 
le nombre des communautés de nostre royaume se serait trouvé 
peu considérable et nos sujets n'en auraient point reçu d'incom- 
modités; mais il est arrivé que, pendant la longueur des dernières 
guerres et durant nostre minorité, plusieurs maisons régulières 
et communautés se sont formées sans lettres patentes... ce qui a 
fait que le nombre s'en est augmenté, de manière qu'en beau- 
coup de lieux, les communautés tiennent et possèdent la meil- 
leure partie des terres et des revenus... » 

1.- Henri Martin, Histoire de France depuis 1789 jusqu'à nos 
jours. T. I". 
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dei3 cadets aux ataés de famille, qu'elles étaient 
quelquefois une surprise faite à une imagination trou- 
blée qui, pour un vœu exprimé un jour, se trouvait 
enchaînée toute sa vie », et en attendant qu'elle prît 
des mesures définitives, suspendit l'émission des 
vœux dans les monastères des deux sexes (décrets des 
26 octobre-!*'' novembre 1789). L'année suivante, par 
la loi des 13-19 février 1790, rendue sur le rapport de 
Treilhard, elle prohibait définitivement les vœux mo^ 
nastiques \ Cependant, attentive à assurer le sort 
des^ personnes et respectueuse de la foi et des habi- 
tudes anciennes, l'Assemblée nationale pourvoyait aux 
besoins des individus par une pension convenable, 
réservait, pour ceux qui préféreraient à la liberté la vie 
du cloître, des asiles dirigés et entretenus par TÉtat, 
et autorisait par faveur spéciale les religieuses à rester 
dans les maisons qu'elles occupaient]; ce qui démontre 
que les mesures les plus radicales et les plus intolé- 
rantes en apparence comportent des tempéraments 
sans lesquels il n'est ni loyal ni équitable de les ap- 
précier *• 

1. Art. 1*'. — «La loi constitutionneUe du royaume ne recon- 
naîtra plus de vœux monastiques solennels des personnes de l'un 
ni de Tautre sexe; en conséquence, les ordres et les congréga- 
tions réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et de- 
meurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de 
semblables à Tavenir. » 

2. « A cette époque, a dit M. Lamy, devant la Chambre des 
députés, le 3 mai 1880, la Révolution commence; l'Assemblée 
est pure de tout excès ; elle s'avance, servie par les penseurs les 
plus éminents, par les voix les plus illustres, et répand sur tout 
le paya ces germes d& liberté qui seront ia moisson de l'avenir. » 
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Plus tard encore, poussant jusqu'à ses dernières 
conséquences le principe posé dans les décrets de 
1789 et 1790, TAssemblée législative supprime (décrets 
des 17-18 août 1792) les maisons de refuge établies 
deux ans auparavant, et impose au clergé le serment 
(décrets des 15 août 1792, 26 août 1792). A son tour, 
la Convention, entraînée par les tribuns les plus vio- 
lents et exaspérée par la feinte docilité de la cour, me- 
nace de déportation les prêtres insermentés (décret 
du 2k avril 1793) et, tout en reconnaissant et garantis* 
sant la liberté des cultes (art. 35/^ de la constitution 
du 5 fructidor an III, 22 août 1795), fonde le culte de 
rÊtre suprême. — A cette époque, il n'y a plus en France 
ni couvents, ni congrégations ou ordres religieiux; les 
membres de ces congrégations ont fui ou se cachent ; 
seul, le clergé séculier subsiste pour le service des 
autels; encore est-il très amoindri, vivant dans un état 
de véritable servitude sous un régime qui a quitté les 
voies de la modération et de la liberté. 

En 1801, le souffle violent qui avait régné pendant 
trois années « qui dureront dans l'histoire autant que 
trois siècles », s'était depuis longtemps apaisé; le 
trouble des esprits s'était dissipé. Une situation nou- 
velle comportait un droit nouveau, et la proscription 
de 1792 parut trop sévère au premier consul qui allait 
conclure le pacte fondamental qui a fixé et qui régit 
encore en France les rapports de TÉglise et de TÉtat. 
En même temps quMl rétablit et organise le culte en 
autorisant les chapelles et les séminaires et en ren- 
dant son traitement au clergé, il remet en vigueur à 
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regard des congrégations religieuses le principe de 
notre ancienne monarchie, principe qui a sombré 
pendant la Révolution. 

Tel est le véritable esprit de la convention et des 
articles organiques du 26 messidor an IX (10 septembre 
1801) promulgués par la loi du 18 gerrninal an X 
(8 avril 1802), convention et articles dont l'ensemble 
forme les lois du Concordai. Elles distinguent avec 
soin ce qui a trait au culte et ce qui concerne les 
congrégations religieuses. Les dispositions principales 
du Concordat relativement aux congrégations sont les 
suivantes : Gonvenhon Du26MESsroOR an IX, article l*', 
(( La religion catholique, apostolique et romaine sera 
librement exercée en France. Son culte sera public en 
se conformant aux règlements de police que le gouver- 
nement jugera nécessaires pour la tranquillité pu- 
blique. » 

Art. 9. — « Les évêques pourront avoir un chapitre 
dans leur cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, 
sans que le Gouvernement s'oblige à les doter. )> 

Les ARTICLES ORGANIQUES, précisant les règlements de 
police que TÉglise s'est engagée à respecter, et com- 
plétant la convention, portent : Art. 9. — « Le culte 
catholique sera exercé sous la direction des archevê- 
ques et évêques et sous celle des curés dans leurs pa- 
roisses. » 

Art. 11. — « Les archevêques et évêques pour- 
ront, avec l'autorisation du Gouvernement, établir 
dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des 
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séminaires. Tous les autres établissements ecclésias- 
tiques sont supprimés. » 

La conclusion est formelle : les chapitres cathé- 
draux et les séminaires sont les seuls établissements 
ecclésiastiques reconnus par la loi; par conséquent 
les congrégations religieuses, qui ne sont évidemment 
ni des séminaires ni des chapitres, mais constituent 
incontestablement des établissements religieux, sont 
supprimés. 

Le Concordat de Tan X ne constitua donc un droit 
nouveau qu'au regard de TÉgiise proprement dite et 
du clergé, mais il maintint, quant aux congrégations 
religieuses, l'état de choses créé par la Révolution, 
c'est-à-dire la suppression des ordres monastiques et 
religieux. 

Aux dispositions générales qui viennent d'être rap- 
pelées, il faut ajouter l'article 10 des articles organi- 
ques qui visait spécialement les jésuites et les autres 
sociétés allant chercher leur chef hors de France, à 
Rome :' Tout privilège portayit exemption ou attribu- 
tion de la juridiction épiscopale est aboli. 

La précaution prise par l'article 10 des articles or- 
ganiques n'était pas inutile. Plusieurs congrégations 
avaient reparu ou s'étaient formées toutes sans auto- 
risation, à l'exception des lazaristes et de quelques 
communautés de femmes autorisées en vertu du droit 
implicitement réservé par le Concordat. — Les jésuites, 
qui se trouvaient encore sous le coup de la bulle de 
Clément XIV et ne devaient être rétablis par l'Église 
qu'en ISH, n'avaient pas reparu, du moins sous leur 
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nom, mais une société s'était établie sur différents 
points, notamment à Amiens et à Belley, sous les noms 
de Pères de la Foi, Adorateurs de Jésus ou Paccanaristes, 
et sollicitait du Gouvernement l'autorisation et l'ap- 
probation de ses statuts. 

Les paccanaristes, observant le môme institut que 
les jésuites (rinstruction de la jeunesse et la conver- 
sion des infidèles), se liant par les mêmes vœux et fai- 
sant comme eux profession de ne dépendre que du 
pape, n'étaient, sans doute, comme le pensa Portails, 
que des jésuites déguisés ; ils étaient tout au moins, 
suivant l'aveu d'un de leurs défenseurs actuels, jé- 
suites (( en espérance et par le désir », et le nouvel 
empereur, comprenant tout à la fois la nécessité d'ex*- 
dure une corporation qu'il considérait comme dange- 
reuse, et la possibilité de faire droit à Topinion qui 
trouvait trop absolu le principe de l'interdiction de 
toute congrégation religieuse, signa le décret-loi du 
3 messidor an XII (22 juin 1804). 

Ce décret, que son auteur qualifiait presque d'acte 
de faiblesse, et qu'on a injustement appelé une loi de 
colère, puisqu'il a apporté dans la législation de la 
Révolution un tempérament que le Concordat n'avait 
pas expressément énoncé et qui est le principe de vie 
de toutes les congrégations autorisées actuellement 
existantes, se résume en trois dispositions princi- 
pales : en premier lieu, il dissout l'agrégation ou asso- 
ciation connue sous les noms de Pères de la Foi, Ado- 
rateurs de Jésus ou Paccanaristes, renvoyant ses 
membres dans leurs diocèses respectifs, sous la jnri«« 
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diction de Tordinaire (art. 1 et 2), et par li il continue 
la tradition de l'ancienne monarchie; — en second lieu, 
il rappelle et maintient la prohibition des vœux perpé- 
tuels (art. 3), et en cela il reste fidèle aux lois de la 
Révolution ; — enfin il pose formellement le principeque 
les congrégations pourront être rétablies en vertu de 
Tautorisation du Gouvernement, et sur ce point il se 
rattache à la monarchie et brise avec la Révolution 
(art. 4, 5). 

Telle est la véritable physionomie du décret du 
3 messidor an XII, tel est le droit de l'empire, et l'em- 
pire qui l'avait créé l'appliqua fréquemment, d'une 
part, en autorisant un grand nombre de congrégations 
de femmes, et d'autre part, en révoquant (décret du 
26 septembre 1809) trois autorisations précédemment 
concédées et en supprimant dans les départements 
nouvellement réunis à la France toutes les congréga- 
tions religieuses, sauf exception en faveur des com- 
munautés chargées du service des montagnes et des 
frères des écoles chrétiennes (décrets des Ift novembre 
1811 et 3 janvier 1812). 

Sous la première Restauration, qui avait fait « Tal- 
liance du trône et de l'autel » et la loi sur l'observa- 
tion des dimanches et fêtes qu'un vote du Sénat vient 
de condamner, la plupart des congrégations qui avaient 
figuré dans l'ancien régime furent rétablies, les unes 
légalement et en vertu d'une autorisation, le plus 
grand nombre de fait et par tolérance. Cependant 
Louis XVIII ne renonça pas au principe de l'autorité 
de l'État en matière de congrégations et la loi du 
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2 janvier 1817, en accordant à celles qui existaient 
légalement le privilège toujours refusé jusque-là de 
la mainmorte, consacrait la nécessité d'une loi pour 
autoriser les communautés, même celles de femmes^ • 

Les jésuites, à la faveur de la bulle de Pie VII du 
7 août 18i/i, reparurent à leur tour, s^installèrent à 
Montrouge et fondèrent plusieurs, établissements en 
province. Sachant bien qu'ils n'avaient pas à compter 
sur la protection efficace du souverain, dont la Terreur 
blanche avait démenti les promesses et qui s'était vu 
obligé de dissoudre la Chambre întrouvabley ils se mon- 
trèrent toutefois réservés et prudents, môme sous le 
ministère ultra-royaliste du comte de Villèle ; mais ils 
ne tardèrent pas à conquérir une très grande influence 
sous Charles X, qui allait se signaler par la loi du sa- 
crilège, la loi dû milliard et le rétablissement de la 
censure. 

Le roi venait à peine d'être sacré que déjà la Société 
de Jésus, par ses menées ambitieuses, les autres con- 
grégations, par leur développement exagéré, et le parti 
ultramontain en général, par la croisade suscitée et 
conduite par les Missions contre le libéralisme, éveil- 
lèrent dans le public de vives inquiétudes dont la 
presse libérale se fit courageusement Técho'. Dans 
cette polémique, qui devait provoquer les plus brillants 
débats judiciaires et aboutir aux ordonnances de 1828, 



1. Voir les déclarations du garde des sceaux et du président du 
Conseil dans la discussion de la loi de 1817. 

2, Dupin. Manuel du Droit public ecclésiastique. 
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le Constitulionnôl et le C$wrier français se firent sur- 
tout remarquer, et le parquet, cédant à une pression 
dont il n'était paS difficile de deviner le caractère, leur 
fit ce qu'on appelait alors un procès de tendances ré- 
clamant contre eux, pour atteinte au respect dû à la 
religion de l'État, la pénalité prévue par l'article 3 de 
la loi du 17 mars 1822, c'est-à-dire la suspension. 

La Cour de Paris, sous la présidence du premier 
président Séguier, Dupin plaidant pour le Constitua 

m 

Honnel^^ rendit, après de longs débats et à la date du 
30 décembre 1825, un arrêt d'acquittement, motivé 
en ces termes : « Considérant qua ce n'est ni manquer 
de respect ni abuser de la liberté de la presse qae de 
discuter et de combattre l'introduction et rétablisse- 
ment dans le royaume de toutes associations non au-* 
torisées par les lois; que de signaler soit des actes 
notoirement constants qui offensent la religion même 

i. Fiévee, Jouy, Lacretelle et bien d*autres, des académiciens, 
des peintres, un archevêque même, avaient déjà subi des procès 
de tendance, et P.-L. Courier, poursuivi pour son Simple Discours, 
avait iUustré, dès 1821, Tavocat général deBroS « dont le discours 
ennuie d'abord et assomme au second paragraphe», celui-là même 
qui allait requérir en 1825 contre la presse libérale. 

2. Dupin disait notamment : « Les anciennes prétentions sont à 
Tordre -du jour; on marche par mille moyens à la conquête du 
pouvoir temporel sous le manteau de la religion... 

« Les associations religieuses non autorisées, que dis-je, prohi» 
bées par les lois se multiplient de toutes parts. Les congrégations 
nous cernent et nous entourent ; il existe un parti qui veut nous 
ramener Tancien régime avec les jésuites en plus et les libertés 
gallicanes en moins. » 

En 18 i5 M.Thiers eiprimera les mêmes alarmes et la même 
pensée* 
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et les mœurs, soit les dangers et les excès non moins 
certains d'un^ocirine qui menace tout à la fois Tin- 
dépendance de la monarchie, la souveraineté du roi 
et les libertés publiques garanties par la Charte con- 
stitutionnelle et par la déclaration du clergé de France 
en 1682, déclaration toujours reconnue et proclamée loi 
de l'État.. .» — Le surlendemain, un second arrêt, rendu 
par les mêmes magistrats, acquittait le Courrier fran- 
çais, se fondant sur des circonstances résultant prin- 
cipalement « de rintroduction en France de corpora- 
tions religieuses défendues par la loi, ainsi que de 
doctrines ultramontaines professées depuis quelque 
temps par une partie du clergé français et dont la 
propagation pourrait mettre en péril les libertés civiles 
et religieuses de la France. » 

Ces deux arrêts, sanctionnés d'enthousiasme par la 
masse de la nation, ne devaient rien changer à Tétat 
de choses dénoncé par les organes les plus autorisés 
de la presse libérale, et les jésuites, forts des sympa- 
thies de la noblesse et tolérés par la bourgeoisie, en- 
treprirent de gagner les classes populaires par des 
associations fraternelles et des assemblées de charité. 
Ces agissements inquiétèrent à nouveau Topinion, et, 
en 1826, le comté de Montlosier publia sous ce titre : 
Mémoire à consulter sur un système religieux et poli" 
tique tendant à renverser la religion et le trône^ un 
écrit par lequel il signalait comme contraires aux lois 
les congrégations, les jésuites, Tultramontanisme et 
les envahissements du clergé. Le vieux royaliste qu'on 
avait vu siéger à la Constituante au côté droit avait 
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gardé intacte et ardente sa foi politiaue, mais il ne 
voulait pas plus que Royer-Collard, royaliste aussi, 
(( que le roi fût prisonnier des factions et rendît son 
épée * ». 

Ce mémoire eut un immense retentissement, et, peu 
de temps après, son auteur, appuyé de l'avis des mem- 
bres les plus illustres du barreau, encouragé d'ail- 
leurs par une adhésion presque unanime, déposa au 
greffe de la Cour royale de Paris la dénonciation sur 
laquelle intervint le célèbre arrêt du 18 août 1826. — 
Cet arrêt, rendu toutes chambres assemblées et con- 
tre les conclusions du procureur général, qui deman- 
dait à la Cour de déclarer n'y avoir lieu à délibérer, 
contenait la condamnation formelle des jésuites et le 
rappel des lois de la monarchie et de l'empire relati- 
vement aux. congrégations religieuses , déclarait ces 
lois encore applicables et, pour le surplus, quant à leur 
application, renvoyait à la haute police du royaume. 

Fidèle à ses traditions, qui dataient du xni* siècle, 
le Parlement de Paris, toujours hostile aux empiéte- 
ments de l'Église, avait, par ses arrêts de 1762, 1764 
et 1767, soutenu contre Rome le droit national et 
affirmé les libertés de TÉglise gallicane. La magistra- 
ture de la Restauration, s'inspirant des mêmes prin- 
cipes, refusait, même sous Tempire de la Charte de 
1814 et de la religion d'État, de rendre des services et 
maintenait fermement les lois existantes. — Ces lois 

1. Lire, dans la. Revue des Deux Mondes d\i 1" mars 1880, Tinté- 
ressante étude de M. Bardoux sur le Comte de Montlosier pendant 
VEmpire,.^ 
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étaient autant que jamais nécessaires et conformes à 
l'esprit public. Déjà la tribune avait retenti des accents 
de Manuel, du général Foy, de Casimir Perier, et Ben- 
jamin Constant, complètement converti, combattait à 
côté d'eux de la parole et de la plume. Dès ce mo- 
ment, les Bourbons étaient condamnés, et les ordon- 
nances de 1828 ne devaient pas réussir à sauver la 
dynastie. 

Suivant la voie que lui avait tracée l'arrêt de la 
Cour de Paris, le comte de Montlosier adressa une pé- 
tition aux Chambres, et Portails, qui honorait un nom 
déjà illustre, nommé rapporteur de la commission, 
disait : « Ainsi, il est avéré qu'il existe, malgré nos lois 
et sans autorisation légale, une congrégation religieuse 
d'hommes. Si elle est reconnue utile, elle doit être 
autorisée ; mais ce qui ne doit pas être possible, c'est 
qu'un établissement mime utile existe de fait lorsqu'il 
ne peut avoir aucune existence de droit, et que, loin 
d'être protégé par la puissance des lois, il le soit par 
eur impuissance. Ce n'est pas la sévérité des lois que 
votre commission invoque, c'est le maintien de l'ordre 
légal. )) — Répondant à M. de Frayssinous, ministre des 
affaires ecclésiastiques, le baron Pasquier disait à son 
tour : « C'est la puissance même qu'a exercée l'insti- ' 
tutioft des jésuites qui rend plus nécessaire à son égard 
l'application des lois. N'y a-t-il, en effet, aucun danger 
à permettre à cette puissance de s'établir autrement 
que par l'autorité duTol et de la loi ? On a cherché à 
faire entendre que les jésuites dont l'existence est 
aujourd'hui avouée ne sont pas de véritables jésuites 

2 
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parce quMIs n'ont pas les prérogatives dont ils jouis- 
, salent autrefois ; on ne saurait admettre une pareille 

I distinction : la Société est toujours la même, son insti- 

tut n'a pas changé, les inquiétudes qu'elle inspire 
I aux plus fidèles amis du roi subsisteront toujours... » 

Et la Chambre des pairs, composée de royalistes dé- 
voués, rejeta par 113 voix contre 73 Tordre du jour 
proposé par les ultramontains et renvoya la pétition 
aux ministres. - 

Ces débats avaient lieu les 10 et 19 janvier 1827. 
Les élections survinrent; M. de Martiguac succéda à 
M. de Villèle, et, peu de temps après, M. de Vati- 
mesnil étant ministre de Tinstruction publique, et 
M»'* Feutrier, ministre des affaires ecclésiastiques, 
parurent, sur le rapport de celui-ci, les ordonnances 
du 16 juin 1828. L'une excluait de la direction des 
écoles secondaires ecclésiastiques les jésuites et tous 
les membres des congrégations non autorisées ; la se- 
conde ramenait ces établissements dans les limites de 
leur institution ; 4a préparation à l'état ecclésiastique. 
Condamnés pour la troisième fois, les jésuites refu- 
sèrent pour la plupart de signer la déclaration écrite 
exigée par les ordonnances, et plusieurs transportè- 
rent à l'étranger l'enseignement qui venait de leur 
être retiré en France ; mais ils n'en subsistèrent pas 
moins comme congrégation religieuse. — A côté d'eux, 
les autres congrégations se développaient, et la loi du 
2k mai 1825 avait réglementé spécialement l'existence 
légale et la capacité juridique des communautés de 
femmes. 
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La révolution de 1830 ayant provoqué une véritable 
renaissance libérale, rultramontanisme paraissait peu 
redoutable, et le nouveau gouvernement crut pouvoir 
tolérer les jésuites et les autres congrégations. Ceux- 
là, d'ailleurs peu nombreux et peu remuants alors, 
bien qu^ils eussent fondé, dès 1833, la maison de la 
rue des Postes, étaient pour ainsi dire oubliés ; mais 
ils ne devaient pas tarder à s'agiter de nouveau, en 
même temps que les autres communautés prenaient 
un tel accroissement que, vers 18^2, on comptait en 
France 27 maisons de jésuites réparties en deux pro- 
vinces, près de 1,150 couvents de femmes et des mo- 
nastères d'hommes en proportion. 

A cette époque, poussée par le parti ultra- catholique 
et par la Société de Jésus, TÉglise déclara ouverte- 
ment la guerre à l'Université, et, sous prétexte de 
liberté, demanda que renseignement fût remis aux 
ordres religieux. Un prélat alla jusqu'à écrire qu'il 
refuserait les sacrements aux élèves de l'Université ; 
d'autres calomniaient et outrageaient violemment le 
corps officiel enseignant ; l'un des plus élevés en di- 
gnité ecclésiastique condamnait et mettait à l'index 
la publication des anciennes lois du pays par l'un des 
premiers magistrats, lis étaient traduits devant le 
conseil d'État, et tous s'insurgeaient contre les déci- 
sions de ce tribunal ; bien plus, au mépris des règles 
fixées par le Concordat, des assemblées d' évoques pro- 
testaient contre l'autorité de la loi et, adhérant aux 
actes condamnés, renouvelaient l'abus. — D'autre part, 
dans un procès retentissant, le procès HafTnaër, les 
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jésuites, par leurs réponses aux interpellations de la 
justice et par la production de leurs livres, venaient 
d'avouer leur existence et -de trahir, en même temps 
que leur soumission à Tautorité étrangère résidant à 
Rome, une situation considérable. 

Le moment était venu de rappeler les jésuites, les 
congrégations et l'Église elle-même au respect des lois, 
et M. Thiers, interpellant le ministère le 2 mai 1815, 
disait avec ce bon sens, cette clarté et cette logique 
qui ont toujours trouvé tant d'écho en France parce 
qu'ils répondent au caractère de notre esprit na- 
tional : « Veut-on déclarer que l'État est vaincu, que 
la loi est vaincue ? que l'ancien régime est rétabli tout 
entier, même sans les précautions qui en corrigeaient 
les abus et les dangers ? 

« Si c'est cela que vous voulez en conclure, si vous 
voulez nous donner une véritable contre-révolution, 
donnez-nous donc l'ancien régime avec ses précau- 
tions, avec celles que la sagesse des Parlements, le 
bon sens de la royauté avaient établies. D*abord les 
jésuites étaient en moins, et il n'y avait pas une seule 
association religieuse dont les statuts ne fussent sou- 
mis au Gouvernement et approuvés par lui. Et vous vou- 
driez, de ce que la tolérance du Gouvernement a créé 
des difficultés, en conclure notre impuissance actuelle 
et l'obligation d'assister à la restauration du passé 
sans les précautions que la prudence du passé avait 
créées! Si c'est votre prétention, il faut le dire, elle 
est exorbitante, c'est la plus complète des contre- 
révolutions, c'est la plus insensée. Mais, sans doute, 
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on n'ira pas jusque-là. On nous dira : La loi est encore 
en vigueur pour s'en servir au besoin, apparemment 
çfuand les congrégations seront devenues dange- 
reuses... Permettez-moi de le dire, le moment est 
venu... 

« Il y avait à l'époque dû Concordat une faction qui 
ne reconnaissait pas le Concordat; il y avait, sous la 
Restauration, une faction qui a poussé le gouvernement 
et qui l'a perdu; aujourd'hui, évidemment, il y en a 
une qui cherche à dominer le clergé. 

« Cette faction, où la trouvons-nous? A cet égard, je 
le dis franchement, je crois que la première impulsion 
part de la congrégation contre laquelle je réclame 
l'application des lois... Je ne l'accuserai plus de tous 
les vices dont on l'a longtemps accusée. Non, messieurs ; 
mais, ce que je soutiens, c'est qu'elle est l'asile dans 
lequel toutes les âmes inquiètes, ardentes, vont cher- 
cher la force d'association, l'influence, peut-être la 
domination. £h bien, messieurs, je crois que vous 
allez droit à la cause du mal lorsque vous cherchez à 
appliquer les lois avec mesure, mais en même temps 
avec fermeté... » 

m 

L'illustre orateur, dont les paroles semblent dater 
d'hier, terminait ses adjurations par cette déclaration 
catégorique, acceptée par le ministère : « Il est bien 
entendu que nous reconnaissons que les lois sont 
applicables, que leur application est nécessaire et que, 
quel que soit le résultat des négociations, elles seront 
exécutées.» Etia Chambre votait Tordre du jour invitant 
le Gouvernement à l'exécution des lois. — Les jésuites, 
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cette fois, s'exécutèrent eux-mêmes, sur l'invitation du 
pape Grégoire XV, que les négociations suivies par les 
ministres de Louis-Philippe avaient suffisamment édifié. 
Les Chambres, sous la monarchie de Juillet, n'enten- 
daient donc pas renoncer aux lois existantes contre les 
jésuites et relativement aux congrégations religieuses. 
Le Gouvernement^ de son c6té, les avait appliquées soit 
pour autoriser certaines communautés, soit en révo- 
quant, le 25 décembre 1830, l'autorisation accordée à 
la Société des missions et en dissolvant, en 1831, les 
trappistes de la Meilleraye, en 1839, les carmes établis 
aux firotteaux à Lyon, en 18/i3, une seconde maison de 
trappistes établie dans le Tarn. La magistrature enfin, 
fidèle dépositaire des traditions des Parlements de 
l'ancienne monarchie et des conseillers de Charles X, 
les maintenait par ses décisions et notamment par les 
arrêts de cassation du 21 juin 1837 (affaire Laverdet^) 
du 12 avril 1838 (affaire Doyne et Lemaire*), du 
22 avril 18[i3 (affaire Roussel), et, la veille de la Répu- 
blique de 1848, un arrêt delà Cour de Caen, du 20 juil- 
let 18/i7, donnait aux congrégations religieuses un 
nouvel et très net avertissement'. 

1. La Cour de cassation, par cet arrêt, comme la Gourde Paris 
en 1826, visait et déclarait applicable le décret du 18 août 1792. 

2. Journal du Palais, 1838-1-465. Cet arrêt fut précédé d*un 
savant réquisitoire de Dupin, qui, après avoir revendiqué pour 
rÉtat « le pouvoir d'empêcher la formation dans son sein d'asso- 
ciations souvent redoutables », ajoutait : « Un État qui ne serait 
pas armé de ce droit, renoncerait à la souveraineté même, à sa 
paix et à sa sûreté. » 

3. La Cour énonce expressément « qu'aucune congrégation reli- 
gieuse ne peut s'établir en France si elle n'a été formellement 
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La République de 18ù8 n'a rien changé au régime 
des congrégations religieuses. Sous la conduite du 
parti républicain actif déjà sous la Restauration et for- 
tifié sous la monarchie de 1830 par les Dufaure, les 
Crémieux, lesGarnier-Pagès et tant d'autres, la France, 
irritée du maintien d'un ministère honnête sans doute, 
mais peu clairvoyant, brisa violemment le système 
électoral dans lequel elle étouffait, et fit, presque sans 
s'en douter, la Révolution de Février. 

L'Assemblée nationale avait tracé à la hâte, dans 
la Constitution du 4 novembre, les dispositions par 
lesquelles elle maintenait les règles du droit public 
français etréservait les droits de l'État en matière d'en- 
seignement; mais elle n'a rien fait contre les associa- 
tions religieuses parce qu'elle n'a rien eu à faire contre 
elles. On avait même vu à l'Assemblée constituante un 
dominicain illustre ; on l'avait souvent applaudi pour son 
adhésion aux principes nouveaux et à la restauration 
d'un catholicisme libéral; on avait cru sincèrement à 
une réconciliation définitive entre l'Église et l'État. 

Mais cette réconciliation n'était qu'un rêve; on le vit 
bien lorsque, la République ayant succombé sous les 
injustes défiances des anciens royalistes, le pouvoir 
échut à celui qui, plus tard, devait rendre à l'ennemi 
l'épée de la France. 

autorisée par le pouvoir compétent sur le vu des statuts et règle- 
ments BOUS lesquels elle se propose de vivre ; que ce principe, 
qui résulte de Tensemble de la législation sur cette matière ,e8t 
spécialement consacré par le décret du 3 messidor an XII, lequel 
n'a été abrogé ni par rarliclc291 du Code pénal ni par l'article 5 
de la Charte constitutionnelle «. 
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Si PEmpire, dans ses rapports avec l'Église, a suc- 
cessivement suivi deux politiques différentes, il n'a 
jamais, du moins, abdiqué complètement entre ses 
mains. La loi du 15 mars 1850 a certainement été 
une tentative faite pour déposséder, sous prétexte de 
conciliation, l'Université au profit de l'Église; mais 
cette tentative a manqué son effet, car une loi sur 
renseignement ne saurait, quoi qu'on puisse dire, 
abroger une loi relative à une matière toute spéciale 
et absolument différente; celte loi est donc étran- 
gère à notre sujet. 

Pendant les premières années de son règne, Tem- 
pereur, croyant de son intérêt de s'appuyer sur l'É- 
glise, pratiqua une politique généralement favorable 
aux congrégations. Cependant, tandis que par le dé- 
cret du 31 janvier 1852 il accordait aux'communautés 
de femmes des facilités d'autorisation plus grandes 
que celles que la loi du 24 mai 1825 leur avait con- 
cédées et qu'il laissait les congrégations de toute na- 
ture s'établir librement, il refusait, en 1852, l'autori- 
sation de fonder un collège de jésuites à Dole, et, 
l'année suivante, fermait, à Montaud près Saint- 
Étienne, un établissement de la même société. Le 
Sénat, de son côté, en 1856, maintenait et défendait 
les traditions nationales et s'opposait aux envahisse- 
ments du cléricalisme. 

En 1859, effrayé de l'extension abusive des congré- 
gations-non autorisées, le Gouvernement adopte une 
poliiique plus ferme et moins hésitante : il interdit 
toute nouvelle création de collèges de jésuites; puis 



ET LES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. 35 

on le voit dissoudre, en 1861, les jnaisons des capu- 
cins à Hnzebrouck et des rédemptoristes à Douai ; peu 
après, d'au 1res établissements de rédemptoristes à 
Arras et à Boulogne-su r-Mer. D'autre part, le Sénat, 
en 1860, à propos de pétillons, et en 1865, lors de la 
discussion de l'adresse, se montre, comme en 1856, 
l'adversaire résolu du cléricalisme et se souvient que 
le Concordat et le décret de messidor an XII sont 
toujours en vigueur* 

En 1870, la troisième République a recueilli le pou- 
voir que l'empereur avait abandonné sur le champ de 
bataille de Sedan, et, depuis dix années, elle s'applique 
à relever la France de ses désastres. Dans l'accom- 
plissement de cette tâche patriotique, elle a rencontré 
bien des dévouements et souvent les sacrifices d'opi- 
nion les plus éclatants et les plus méritoires. Elle 
avait droit aux sacriflces et au dévouement de tous. 
Par malheur, l'œuvre commune a été souvent entravée 
par la lutte ardente des partis et, dans ces luttes, on a 
vu la main du cléricalisme. 

Aujourd'hui, comme en 1826, comme en 1845, il 
s'est établi des congrégations nombreuses et puis- 
santes*; des prélats, oublieux des règles du Concor- 
dat, compromettent la cause de la religion elle-même 
et protestent contre les actes de l'autorité civile. Les 
pouvoirs publics se sont émus. Dans la séance du 
15 mars 1879 M. Jules Ferry, ministre de Tinstruction 
publique, a déposé un projet de loi dont Pariicle 7 

i. Voir la note à la p. 71. 



3'2 
C' 

u 
II 
(' 



DEUXIEME PARTIE 

Les Jésuites et les Congrégations religieuses 

devant la loi. 

Les jésuites peuvent-ils être dissous? Les congréga- 
tions religieuses sont-elles soumises et peuvent-elles 
être contraintes à la nécessité de se faire autoriser et 
de faire vérifier leurs statuts? L'autorisation qu'elles 
obtiendraient est-elle définitive et perpétuelle ou, au 
contraire, révocable? — En un mot, existe-t-il encore 
des lois relativement aux jésuites et aux congréga- 
tions religieuses et, de toutes celles que l'histoire 
nous a transmises, lesquelles sont actuellement appli- 
cables ? 

Aucune! répondent les jurisconsultes de droite 

avec plus d'assurance sans doute que de conviction ; 
et l'un d'eux, après avoir cité les décrets de la Révolu- 
tion et de l'Empire ainsi que certaines dispositions du 
Gode pénal, s'exprime ainsi : u C'est beaucoup et pour- 
« tant c'est bien peu. Un seul article de loi ferait bien 
a mieux Taffaire du garde des sceaux ou du ministre 
« de l'intérieur. Cette longue énumération n'est-elle 
(( pas pour faire illusion aux profanes et pour com^* 
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<( penser par la quantité la qualité qui fait visible- 
ce ment défaut*?» 

Tel n'éiait pas l'avis de la Cour de Paris en 1826, ni 
de M. Thiers en 1845; à la question posée, celle-là ré- 
pondait : Toutes! et celui-ci disait à l'opposition cléri- 
cale : Choisissez! 

La Cour de Paris, toutes, chambres assemblées, di- 
sait par son arrêt du 18 août 1826 : 

« Considérant qu'il résulte de l'ensemble et des 
« dispositions des arrêts du Parlement de Paris des 
« 6 août 1762, 1«' décembre 1764 et 9 mai 1767, des 
« arrêts conformes des autres Parlements du royaume, 
« de redit de Louis XV de novembre 1764, de i'édit 
« de Louis XVI du mois de mai 1777, de la loi du 
(( 18 août 1792, du décret du 3 messidor an XII 
(( (22 juin 1804), que Tétat actuel de la législation 
(( s'oppose formellement au rétablissement de la So- 
(( ciétê dite de Jésus sous quelque dénomination 
« qu'elle se présente... » 

Thiers de son côté, à la Chambre, interpellait ainsi 
les ultramontains : « Je demanderai d'abord si la loi 
du Concordat était une loi de colère; je demanderai si 
les lois de la Révolution étaient des lois de colère, et 
je ferai cette simple remarque : dans toutes ces lois, 
dont quelques-unes sont de la Restauration, il y en a 
une apparemment qui a de la valeur; choisissez dans 

1. Antonin Lirac. L'expulsion des jésuites et des autres religieux 
au nom des lois existantes. Paris, 1880. — Le titre est au moins, 
inexact, car les décrets de 1880 ne parlent pas d'expulsion mais 
de dissolution. 
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les sept ou huit lois que j'ai citées, choisissez-en une, 
une seule, celle que vous voudrez. Eh bien, elles sont 
toutes absolues, elles disent toutes la même chose ; 
pourvu qu'il en subsiste une seule, une seule ! la So- 
ciété de Jésus doit être dissoute. » 

La Cour de Paris et M. Thiers ne parlaient que des 
jésuites,, mais ils avaient également en vue les con- 
grégations religieuses en général. En effet, Tarrêt 
concluait : u Mais considérant que, suivant cette légis- 
lation, il n'appartient qu a la haute police du royaume 
de dissoudre tous établissements, toutes congrégations 
ou associations qui sont ou seraient formés au mépris 
des arrêts, édits, lois et décrets sus nommés... »; et 
plusieurs des lois citées par M. Thiers s'appliquaient 
aussi bien aux congrégations en général qu'en parti- 
culier aux jésuites. 

DISCUSSION JURIDIQUE 

Cependant, sans croire sur parole, — car le droit 
n'est pas affaire de foi ou de dogme, — ces autorités 
assurément respectables et qu'il serait difficile d'ac- 
cuser de radicalisme, entrons dans Fexamen juridique 
des lois que nous n'avons considérées jusqu'ici qu'au 
point de vue de l'histoire et rappelons-nous, en abor- 
dant cette étude, que « dans les matières qui tiennent 
à l'exercice d'une liberté, et surtout des libertés reli- 
gieuses, il n'est pas de petite question ; tout devient 
considérable, parce que tout est sujet à conséquence, 
soit pour ceux qui réclament plus de liberté vis-à-vis 

3 
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du pouvoir, soit de la part du pouvoir lui-même qui 
craint de laisser affaiblir dans ses mains T autorité qui 
sert de garantie et de point d'appui à l'ordre so- 
cial *• » 

Les deux décrets du 29 mars 1880, quant aux jé- 
suites et aux congrégations religieuses, visent les lois 
et décrets suivants : 

Loi des 13-19 février 1790, art. 1 ; 

Loi du 18 août 1792, art. 1, titre I ; 

Concordat, art. 11 ; 

Loi du 18 germinal an X ; 

Décret-loi du 3 messidor an XII ; 

Art. 291, 292 du Code pénal et loi du 10 avril 1834; 

Et, de plus, relativement aux communautés de 
femmes, la loi du 24 mai 1825 et le décret-loi du 
31 janvier 1852. 

Contre ces textes les avocats des jésuites et des 
congrégations élèvent un grand nombre d'objections. 
Toutes ces lois, disent-ils d'abord, ont été abrogées 
par le Code pénal ou parle non-usage-, donc elles ne 
peuvent être appliquées. Elles sont, déplus, contraires 
à la Constitution de 1848 comme elles Tétaient aux 
Chartes de 1814 et de 1830, donc elles ne doivent pas 
être obéies. Les lois de 1790 et 1792, ajoutent-ils, 
sont inconciliables entre elles : la première est une 
loi de liberté qui, en ouvrant les portes des couvents, 
a spécialement proclamé la liberté des associations re- 



'1. Réquisitoire du procuTeur général à la Cour de cassation; 
Dupin, dans l'affaire Doyne et Lemaire, en 183J8. 
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ligieuses, l'autre est une loi de colère qui ne mérite 
aucuae obéissance. Les articles organiques ne font pas 
partie de la convention conclue avec la cour de Rome, 
ils ne donnent pas plus de droits à TÉtat qu'ils ne 
lient l'Église; enfm le décret de messidor an XII n'a 
aucune valeur législative, parce qu'il n'a pas été re- 
vêtu des formes voulues. — En second lieu, ces lois ne 
statuent pas sur l'existence de fait, mais seulement, 
comme la loi de 1825 et le décret de 1852, sûr la 
capacité juridique des congrégations. — Enfin elles 
sont dépourvues de sanction. 

Ces objections peuvent se résumer ainsi: 

1<> Les lois invoquées par le Gouvernement n'exis- 
tent plus; 

2« Elles n'ont pas la signification, que le Gouverne- 
ment leur prête, et, si elles existent encore, elles ne lui 
donnent pas le droit dont il use par ces décrets; 

3*> Enfin, à supposer qu'elles existent avec le sens 
qu'on leur prête, ces lois ne constituent qu'une vaine 
menace et n'ont rien qui doive effrayer ceux qu'elles 
•prétendent atteindre. 

Tout cela est-il sérieux, est-il juridique, est-il 
exact ? 

Examinons, dans l'ordre indiqué, les objections 
formulées contre les lois rappelées par les décrets du 
29 mars, et établissons que ces lois ne sont pas abro* 
gées ni inconstitutionnelles; qu'elles ont bien le sens 
indiqué par le Gouvernement; qu'elles ont une sanc- 
tion, et indiquons quelle est leur sanction et comment 
elles doivent être appliquées, 
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S ^'. — Les lois relatives aux jésuites» et aux 
congrégations eooistent encore. 

L Objections tirées de l'abrogation. — L'abrogation 
des lois peut être expresse ou tacite. Expresse, quand 
elle est formellement prononcée ; tacite, quand elle 
résulte implicitement de la loi nouvelle. Au cas d'a- 
brogation expresse, ancune difficulté ne peut s'élever; 
l'abrogation tacite, au contraire, comme touies les ma- 
tières du droit, présente desquestions souvent délicates, 
mais, en même temps, des règles précises et certaines. 

La doctrine qui interprète le droit et la jurispru- 
dence qui rapplique, sont, pour ainsi dire, unanimes 
à refuser à Tusage, mônie le plus ancien et le plus 
général, le pouvoir et la force d'abroger la loi\ les 
quelques jurisconsultes qui soutiennent l'opinion con- 
traire exigent tout au moins que la non-exécution de 
la loi ne provienne pas du fait même de ceux qui sont 
chargés de son exécution, de telle sorte que ces ju- 
risconsultes n'admettraient jamais que des lois qui. 
ont pour mission de sauvegarder l'État puissent s'é- 
teindre par le fait de la tolérance de l'État, qui en est 
à la fois le bénéficiaire et l'exécuteur. 

Au point de vue du droit pur, l'objection tirée du 
non-usage ou de la non-application n'est donc pas 
sérieuse. Au surplus, dans la question qui nous occupe, 

i. Zacharise, Duvergier, Foucart, Demolombe, Berriat-Saint- 
Prix, Dalloz. — Gass. 21 juin 1810, 20 juin 1827,30 octobre 1828, 
23 juiUet 1836, 25 janvier 1841. 
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le secours du droit est inutile. En effet, Tobjection 
tirée du non-usage, qui invoque le fait, ne vaut en 
droit que ce qu'etle vaut en fait, et si la loi qu'on 
prétend éteinte par désuétude aéié appliquée, comme 
celles dont nous parlons Tont été par la Monarchie, 
la Révolution, l'Empire, la Restauration, le gouverne- 
ment de Juillet et le gouvernement impérial, l'objec- 
tion se retourne contre ses auteurs, et c'est le cas de 
rappeler cet axiome de droit : L'usage est le plus sûr 
interprète des lois, « Optimaestlegum interpres cornue^ 
tixdo ». 

Les lois visées par les décrète du 29 mars, loin d'a- 
voir été éteintes par le non-usage, ont donc, au con- 
traire, grâce à l'application constante qui en a été 
faite, conservé toute leur force et toute leur valeur. 

Ont-elles du moins été tacitement abrogées? 

L'abrogation tacite résulte de ce que les circon- 
stances particulières pour lesquelles une loi a été éta- 
blie ont cessé d'exister, de sorte que la loi reste sans 
objet, ou de ce que le terme pour lequel a été faite 
une loi temporaire est échu, ou enfin de ce que la loi 
ancienne est inconciliable avec la nouvelle. 

Les lois relatives aux congrégations n'ont pas été 
faites seulement pour un temps, et aucun terme ne 
leur a été assigné ; elles n'ont pas été établies pour 
des circonstances particulières qui auraient cessé 
d'exister; mais ont-elles été abrogées tacitement par 
. des lois postérieures ? 

Quant à ce dernier cas d'abrogation, les principes 
unanimement admis sont les deux suivants : !<" quand 
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il y a contrariété entre une loi ancienne et une loi 
nouvelle, celle-là se trouve abrogée en totalité seule- 
ment ou partie suivant que Tinconciliabilité entre les 
deux lois existe pour toutes les dispositions ou pour 
une partie seulement des dispositions de la loi anté- 
rieure ; 2° une loi générale n'est pas présumée déroger 
à une loi spéciale, et une loi antérieure se référant à un 
système spécial, mais à des principes du môme ordre 
que ceux de la loi postérieure, n'esta pas abrogée par 
celle-ci ^ 

Ces règles, qu'à défaut des textes qui les tracent 
(notamment l'article Ifik du Code pénal et l'avis du 
Conseil d'État du 8 février 1812), le bon s^ns indique-* 
rait suffisamment, ont reçu des applications nom-* 
breuses : c'est ainsi, par exemple, qu'on voit subsister 
encore et appliquer journellement pour ainsi dire le 
Code rural des 28 septembre-6 octobre 1791, l'édit 
de 1607 sur la voirie, l'arrêt du Conseil du 16 juil- 
let 1784 sur les épizooties, enfin le Code de brumaire 
an IV, dans ses dispositions sur les violences légères et 
sur l'exposition en vente de comestibles gâtés ou cor- 
rompus, quoique le Code pénal et les lois qui le complè- 
tent contiennent sur la protection des propriétés ru- 
rales, sur la voirie, les épizooties, les voies de fait et 
violences et la vente des substances alimentaires fal- 
sifiées ou corrompues des dispositions très nombreuses 
et un ensemble presque complet de législation, 

4. V» Dalloz, v'' Lois, n" 538 et suiv. — Associations illicites, 
n*' 30 et suiv. — Blanche, Etudes pratiques, t. VIT, pp. 631 et suiv, 
^— Faustiri Hélie, Théorie du Code pénal, t. VI, pp. 420 et suîv, 
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Adaptant à la matière qui nous occupe les principes 
qui viennent d'être exposé^', examinons si les ar- 
ticles 291, 292 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 
ou d'autres' ont abrogé les lois relatives aux jésuites et 
aux congrégations religieuses. 

Ces lois procèdent du môme principe général que 
les articles du Code pénal et la loi de 1834, à savoir, 
que rÉtat ne doit pas laisser se former en dehors de 
son autorisation et de sa surveillance les associations 
des citoyens entre eux. Comparés aux lois sur les 
congrégations, les articles du Code pénal et la loi 
de 1834 constituent évidemment des. lois générales : 
ceux-ci en effet règlent pour les citoyens en général 
la matière de Tassociation, quels que soient la nature 
et le but de l'association, tandis que celles-là ne rë~ 
glent la matière qu'à l'égard d'une catégorie de ci- 
toyens et d'une nature spéciale d'associations, les con- 
grégations religieuses ; d'où il suit que le Code pénal 
et la loi de 1834 ne doivent pas être présumés déroger 
à la loi spéciale relative aux associations religieuses, -^ 
En second lieu, ces lois spéciales n'ont rien qui soit in- 
conciliable avec le Code pénal et la loi qui le com- 
plète ; à ce point de vue donc, pas plus qu'au premier, 
celles-là ne sont tacitement abrogées par la loi posté- 
rieure. Elles constituent un système spécial de législa- 
tion parfa^ement distinct et que le Code pénal et la loi 
de 1834 n'ont pas eu en vue et n'ont par conséquent pas 
réglé. — On en doit dire autant des lois du 15 mars 1850, 
du 12 juillet 1875 et du 18 mars 1880, relatives à l'en- 
seignement, objet différent de celui qui nous occupe. 



1 
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Ces règles du droit doivent être surtout observées 
lorsque la loi antérieure représente un de ces prin- 
cipes éupérieurs qui font partie du droit public. Bien 
plus, pour ces principes auxquels aucun gouvernement 
ne peut renoncer et que la tradition a consacrés, il n'y 
a pas d'abrogation tacite qui soit possible, et une abro- 
gation expresse constituerait une violation flagrante 
du droit. Or le principe qu'un elablissement quel- 
conque ne peut avoir d'existence licite s'il n'est sanc- 
tionné par la puissance publique est Tun de ces prin- 
cipes antérieurs et pour ainsi dire* supérieurs à la loi. 
Parlant de ce principe, Portalis disait en l'an %.\\l : 
c( Cette maxime appartient au droit public des na- 
tions; » Pasquier, en 1825 : « Il y a ici plus qu'une loi, 
c'est un principe éternel indépendant des lois posi- 
tives; » Dupio, en 1838 : « Les droits de l'État déri- 
vent de l'exercice même de la souverai^ieté, du droit 
de veiller à l'ordre public et d'en assurer le maintien; » 
Thiers enfin en 18Z(5 : « Mais il y a auprès du droit de 
rÉglise un droit aussi sacré et qui n'a jamais été con- 
testé : c'est celui de l'État d'examiner si la congréga- 
tion à établir est admissible dans le pays, si elle est 
conforme aux institutions, aux lois, aux intérêts de la 
société. Voilà le droit abstrait qui n'a jamais été con- 
testé, qui ne pouvait pas Tétre. » 

II. Objections tirées de Vinconstilulionnalitè. — 
On vient de voir que les lois relatives aux Jésuites 
et aux congrégations religieuses n'ont pas été tacite- 
ment abrogées par des lois postérieures. Mais en dehors 
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des cas d*abrogalion tacite qui viennent d'être rappel»^*^ 
il en existe un autre, c'e-^t celui où la loi est manifes- 
tement contraire aux principes généraux que la con- 
stitution ou des lois d'ordre supérieur ont formelle- 
ment consacrés. C'est ainsi qu'il a été jugé et qu'il est 
admis que Tordonnance du 20 janvier 1563, qui défen- 
dait aux hôteliers de se refuser, sans cause légitime, à 
recevoir les voyageurs, n'a plus de valeur, cette dis- 
position étant contraire au principe de la liberté du 
commerce; par une raison de même nature on devrait 
considérer aussi comme abrogée, parce qu'elle est con- 
traire au principe de l'égalité des citoyens devant la loi, 
la disposition du décret du 17 mars 1808 qui assujettit 
les Juifs à fournir entière et sans fraude la valeur des 
obligations souscrites à leur profit. 

Le principe qui soumet à l'autorisation du Gouver- 
nement l'existence des associations religieuses, — prin- 
cipe qui est d'ordre public, -^ est-il cependant contraire 
à des principes d'ordre plus élevé encore, à certains 
droits garantis par la constitution et par d'autres lois 
générales? Est-il, par exemple, inconciliable soit avec 
la liberté et notamment la liberté de conscience ou la 
liberté religieuse, soit avec l'égalité des citoyens? 

Remarquons tout d'abord que, la liberté d'association 
n'existant pas d'après nos lois, — les citoyens étant, au 
contraire, pour former, quel que soit leur but, une as- 
sociation de plus de 20 personnes, soumis à l'agré- 
ment du Gouvernement, — les jésuites et les congréga- 
tions jouiraient non pas du droit commun ni des 
principes de liberté et d'égalité, garantis par la consti- 

3. 
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tution, mai» d^in véritable privilège, si, comme on le 
prétenJ, vivant en communauté et couverts par le 
domicile, ils pouvaient former des associations sans 
aucune autorisation. Dans cette prétention nous ne 
retrouvons ni l'égalité des citoyens que garantit la 
constitution, ni le droit d'association tel que l'entend 
la loi. 

Mais, dit-on, les lois que le Grouverneinent se pro- 
pose d'appliquer sont incompatibles avec la liberté re- 
ligieuse et la liberté de conscience. 

Nous touchons ici au point le plus délicat du sujet, 
et ce point comporte un examen attentif et appro- 
fondi. 

Notre constitution et nos lois garantissent trois li- 
bertés essentielles, la liberté individuelle, la liberté 
d'écrire et la liberté des cultes, mais elles ne nous les 
Bccordent et nous n'en pouvons jouir que sous cer- 
taines conditions, imposées par le respect des droits 
de l'État ou des droits d'autrui. Ces libertés primor- 
diales et d'autres encore qui nous sont concédées, re- 
connaissent dans les droits du pouvoir public et dans 
les nécessités de la vie en société, des limites que rend 
indispensables l'accord qui doit se faire entre l'auto- 
rité et la liberté. La liberté illimitée n'est plus la li- 
berté, elle s'appelle d'un autre nom, et la licence pro- 
duit le désordre et le trouble dans TÉtat, dans la 
situation des individus eux-mêmes. — Sub lege libertas S 

1. « La liberté des cultes ne peut pas être entendue autrement 
que la liberté d'écrire, autrement que la liberté individueUe; 
elle est donnée suivant les lois, dans la limité des lois: — La 
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— la liberté avec la loi et sous la garantie de la loi. 
Qu'est-ce que la liberté religieuse? « Chacun pro- 
fesse librement sa religion et reçoit de TÉtat pour 
^exercice de son culte une égale protection », dit la 
Constitution de 1848, reproduisant à peu près le prin- 
cipe ppsé déjà dans nos constitutions djepuis la Révo- 
lution, 

La liberté des cultes a été longtemps persécutée; 
elle a connu l'inquisition et les exécutions îsanglantes, 
et le principe qui fait aujourd'hui partie de nos liber- 
tés n'a pas toujours été reconnu. Aujourd'hui chaque 
citoyen peut professer librement sa religion, c'est-à- 
dire « avec sécurité la pratiquer, en approuver les 
dogmes et la morale, les soutenir, les protéger s'il lé 
veut par ses paroles, par ses écrits, par ses actes. » 
(Lanjuinais, Constitutions, 1. 1, p. 129.) — Mais cela veut- 
il dire que tout citoyen pourra professer sa religion, 
confesser sa foi à domicile et extérieuremenl par tou- 
tes les manifestations et tous les actes que pourraient 
lui dicter sa conviction religieuse et ce besoin d'ex- 
pansion qui est dans la nature humaine? Évidemment 
non, et l'article l«'du Concordat, après avoir dit: « La 
religion catholique, apostolique et romaine sera libre- 
ment exercée en France », ajoute expressément: «Son 
culte sera public, en se conformant aux règlements de 
. police que le Gouvernement jugera nécessaires pour la 
tranquillité publique. » 



société française est ainsi faite quMl n*y a de liberté qu'à la con- 
(iition des lois. » — Discours de M. ïhiers, 2 m&i 1S45. 
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Le culte professé par un citoyen dans son domicilo, 
ne peut être ni limité ni réglé; ce culte domestique se 
trouve doublement protégé, et par la liberté de con- 
science dont il constitue Texercice, et par l'inviolabi- 
lité du domicile; toute entrave à ce culte, toute ingé- 
rence même deviendrait une inquisition et une tyran- 
nie. — Il n'en va pas de même quand le citoyen 
veut professer son culte non pas dans le mystère de 
son domicile, mais à l'extérieur au moyen d'assem- 
blées, ou en comntunauté au moyen d'associations; la 
loi intervient alors, parce que l'intérêt public est 
engagé. 

Voilà la liberté des cultes telle qu^elle doit être et a ' 
toujours été entendue, telle que la donnent la GooAtl- 
tution de 18^8 et celles qui ont précédé. Liberté des 
cultes, mais aussi police des cultes quand les actes 
par lesquels la religion est professée intéressent l'or- 
dre public ou le principe d'autorité. Les limites posées 
par la loi seront d'ailleurs strictement celles qui sont 
indispensables : ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, 
les assemblées qui ont pour objet l'exercice extérieur 
du culte seront permises toutes les fois qu'elles sont 
accidentelles, spontanées, et ne présentent pas le ca- 
ractère d'une manifestation; elles pourront être dé- 
fendues et empêchées, au contraire, lorsque, comme 
les processions, elles peuvent offrir des dangers au 
point de vue de l'ordre public. — Ce qui est légal et lé- 
gitime quand il s'agit de réunions accidentelles et 
temporaires. Test à plus forte raison lorsqu'il s'agit 
d'association, c'est-à-dire de réunions permanentes, 
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avec organisation précise, définie, et lien concerté 
entre les membres de l'association*. 

En dehors de ces limites, la liberté religieuse pour- 
rait constituer pour TÉtat une menace, — pour Tordre 
public un trouble,' — pour la liberté d'autrui, comme on 
Ta vu à certaines époques, une tyrannie qu'une so- 
ciété civilisée a le droit et le devoir de ne pas to- 
lérer. 

Les lois relatives aux congrégations religieuses 
n'ont donc rien d'incompaûble avec la constitution, et 
le principe qu'elles posent se concilie parfaitement 
avec la liberté des c\i\te^ telle qu'elle doit être com- 
prise; il n'est qu'une limite à cette liberté, comme 
bien d'autres principes, que personne ne conteste, sont 
des limites à la liberté d'écrire ou à la liberté indivi- 
duelle, la plus sacrée et la plus précieuse de toutes. 

Les jurisconsultes qui, depuis la Révolution et sous 
tous les régimes, ont défendu le principe que les asso- 
ciations religieuses ne pouvaient se former qu'avec 
l'autorisation des pouvoirs publics; la Cour de cas- 
sation et les Cours qui l'ont reconnu par leurs arrêts; 
les hommes d'État qui l'ont proclamé dans les con- 
seils du Gouvernement et à la tribune; les sou- 
verains qui Pont traduit dans leurs lois, décrets 
et ordonnances, n'ont pas violé la liberté de con- 
science ni la liberté des cultes. Non, les Portails, les 
Pasquier, les Dupin, Thiers, de Barante, le comte de 



1. Voir notamment Cass. 23 avril 1830, 12 avril, 22juiUet 1837, 
22 avril 1843, 9 décembre m3. - . 
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Villèle, Guizot, le premier président Séguier, la Cour 
de cassation, la Cour de Paris, les gouvernements qui 
depuis Tan XIII , ont défendu et maintenu le principe 
de l'ancienne monarchie, n'ont pas attaqué la religion 
ni violé l'une de nos libertés essentielles. 

III. Objections spéciales. — On fait encore, à quel- 
ques-unes des lois relatives aux jésuites et aux con- 
grégations religieuses, notamment aux articles organi- 
ques du Concordat et au décret- loi de messidor, quel- 
ques objections particulières auxquelles nous répon- 
drons brièvement, car ces objections ont été déjà fré- 
quemment et péremptoirement réfutées. 

Les règlements de police contenus dans les articles 
organiques étaient formellement réservés par l'ar- 
ticle 1'^ du Concordat; le Pape les a solennellement 
admis en venant sacrer lui-même le nouvel empe- 
reur, et la procédure suii^ie en 1817 lors de la con- 
vention conclue entre Louis XVIII et le pape Pie VII, 
a été de tout point celle qui avait précédé la conven- 
tion de l'an IX. 

La légalité du décret du 3 messidor an XII ne sau- 
rait pas davantage être contestée , ce décret n'ayant 
pas été dénoncé comme inconstitutionnel dans les dé- 
lais fixés par la constitution. 



Les lois que visent les décrets du 29 mars, exis- 
tent donc encore et n'ont rien perdu de la force qui 
s'attache à l'obéissance due aux actes législatifs quand 



ET LES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. 51. 

ils n^ont pas été abrogés, qu'ils ne sont pas inconsti- 
tutionnels et ne violent aucune des libertés qui for- 
ment comme le patrimoine commun et inviolable de 
tous les citoyens. 

§ 2. — Les lois existâmes soumettent r existence de 
fait des congrégations à Vautorisaiion des États, 

Les défenseurs des jésuites et des congrégations 
font à ces lois une seconde objection de principe, et 
prétendent que si elles existent, elles n'ont trait qu'à 
la personnalité juridique et non à l'existence de fait 
des associations religieuses. 

Cette théorie ne résiste ni à l'examen de l'histoire 
ni à la lecture des textes. 

Avant la Révolution, les congrégations religieuses, 
dont quelques-unes remontaient au v* siècle et aux- 
quelles les ordres militaires et religieux donnèrent 
souvent, et notamment au xu® siècle, un très grand 
lustre, s'étaient multipliées à l'infini. Elles étaient 
alors reconnues et protégées par l'État;' le religieux, 
dont la loi sanctionnait le vœu, était mort civilement, 
mais la communauté, par son abbé ou prieur, possé- 
dait souvent des biens considérables et d'importants 
privilèges. — En 1789, on comptait près de 1.800 com- 
munautés d'hommes et 530 de femmes, coniiprenant 
23.000 religieux et 37.000 religieuses; parmi les 
4.000 monastères ou couvents qui leur donnaient 
asile, on comptait 33 abbayes rapportant à l'abbé de 
25 à 125.000 lineâ, 27 qui eu rapportaient de 20^ à 
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100.000 à Tabbesse, et le clergé que complétaient 
60.000 curés et vicaires, possédant des biens valant 
en capital près de k milliards, et exempté d'impôts, 
formait dans l'État un ordre privilégié presque aussi 
nombreux et aussi opulent que la noblesse^. 

A cette époque, on le voit, le droit se résume en 
quelques mots : mort civilement, le religieux est 
frappé d^une incapacité absolue; la communauté, au 
contraire, a une existence civile complète et l'exerce 
par des biens et des privilèges considérables; — mais il 
est de principe constant, nous l'avons vu, que la com- 
munauté ne peut exister qu'autant qu'elle a été au- 
torisée et reconnue. 

Cet élat de choses ne pouvait pas survivre à la Ré- 
volution, et le droit intermédiaire, créé par les lois de 
1790 et 1792, abolit les vœux et rend par là au reli- 
gieux son titre et ses droits de citoyen, mais en même 
temps il supprime sans aucune exception les congré- 
gations religieuses. Sous le régime de ces actes légis- 
latifs, dont le texte est formel, il ne peut plus être 
question pour les associations religieuses ni de tolé- 
rance, ni d'existence légale, ni de capacité civile. 

Le droit actuel, créé par le Concordat et spéciale- 
ment par le décret du 3 messidor an XII, apporte 
dans la législation de la Révolution — qui avait fait table 
rase des associations religieuses — une modification pro- 
fonde, et rétablit le principe que les communautés 
peuvent être reconnues et recevoir une existence lé- 

1. Taine, les Origines de la France contemporaine» 
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gale, mais il ne fait pas revivre, bien entendu, les 
communautés avec toutes les conséquences de l'ancien 
régime, notamment avec les privilèges et la sanction, 
par la loi même, du vœu religieux ; les privilèges 
n'existent plus, et le vœu ne trouve plus sa sanction que 
dans le for intérieur*. La communauté ne peut môme 
plus posséder, elle n'a aucune capacité civile, et ce droit 
lui est rendu pour la première fois par la loi du 
2 janvier 1817. 

Tel est, résumé en traits généraux, l'historique des 
communautés religieuses sous le droit ancien, le droit 
intermédiaire et le droit actuel. Qu'on se borne à lire 
les textes des lois de la Révolution et de la période 
impériale, celles de la Restauration et du second Em- 
pire, ou qu'on éclaire ces textes aux lumières de l'his- 
toire, il est impossible de comprendre ces lois et de 
les entendre dans le sens que leur prêtent les défen- 
seurs des congrégations religieuses. La loi de 1817, 
en limitant la capacité civile des congrégations, d'a- 
près les termes mêmes de l'autorisation qui leur est 
donnée, décide implicitement la nécessité de Tautori- 



1. Laloi protège laliberté individuelle des religieux.(V. notamment 
le décret du 18 février 1809.) Les vœux simples sont seuls admis; 
ils ne peuvent être émis qu*à un certain âge; et les ministres des 
cultes ont, à divers reprises, rappelé que le fait de retenir contre 
leur gré et à Taide de moyens coercitifs les membres des congré- 
gations religieuses, constitue le crime de séquestration, prévu 
par Tart. 341 du Code pénal. (Voir : Lettres du Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes à Vévéque de Cambrai, 14 mars 1838, et au 
Prflcureur général de Douaiy 14 mai, môme année.) 



5i L'ÉTAT 

sation du gouvernements et la loi du 24 mai 1825, et 
le décret des 31 janvit^r — 16 février 1852, qui ont 
pour objet de faciliter rétablissement des congréga* 
tious de femmes, ne sont que Tapplication de ce prin- 
cipe qui n'est la loi ni delà Révolution, ni de TEmpire, 
ni de la Restauration, mais une loi de tons les régimes 
et de tous les temps, une loi de notre histoire natio* 
nale, 

§ 3. — Sanction et application des lois eooistantes, 

I. Sanction. — La dernière objection élevée contre 
les lois que le Gouvernement se propose de faire res- 
pecter, consiste à dire que ces lois, étant dépourvues 
de sanction, ne sont susceptibles d'aucune application. 

L'objection n'est fondée ni en droit ni en fait, et en 
la discutant, nous serons amenés à indiquer quelle 
est la sanction des lois relatives aux jésuites et aux 
congrégations religieuses, et comment ces lois doivent 
être appliquées. 

' Si une loi dépourvue de sanction pénale devait être 
considérée comme n'existant pas, il faudrait effacer de 
notre législation plusieurs dispositions qui, sans pro^ 
testation ni résistance, sont journellement obéies et 
exécutées. Il en est ainsi entre autres de la défense 
faite aux pharmaciens de se livrer dans leur officine à 
aucun autre commerce que celui des préparations mé- 
dicinales (art. 32, L. 21 germinal an XI) ; — de la prohi- 

1, Voir Avis du Conseil d'Etat, du 4 mars 1817, 
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bitîon pour les patrons de recevoir un apprenti sans 
congé d'acquit de son maître antérieur (L. 22 germinal 
an XI); — de l'obligation imposée par une loi toute ré- 
cente (L. 9 mars 1878) aux distributeurs de jour- 
naux de représenter aux agents de l'autorité le récé^ 
pissé constatant leur déclaration ; — beaucoup d'autres 
exemples pourraient être cités encore, mais il suffira 
d'en ajouter un qui a quelque rapport avec notre sujet : 
les décisions du Conseil d'État, en matière d'abus, ne 
comportent le plus souvent aucune sanction, et ce- 
pendant le clergé, s'il ne respecte pas toujours les dé- 
cisions du Conseil d'État, n'a jamais du moins contesté 
sa juridiction et sa compétence. 

Les lois existantes, quand bien môme elles seraient 
dépourvues de sanction, ne seraient donc pas pour 
cela dépourvues de valeur et considérées comme non 
avenues. Mais ces lois ont une sanction, et l^obj^ction 
qui leur est faite de ce chef n'est pas plus exacte en 
fait qu'elle n'est admissible en droit. 

Sans doute les édits royaux ne figurent dans l'arrêt 
de 1826, à côté des lois de 1790 et 1792, et ces lois 
elles-mêmes ne sont rappelées dans les décrets du 
29 mars, qu'à titre de souvenirs et de documents histo- 
riques pouvant servir, — suivant une règle élémentaire 
du droit, — à interpréter les lois postérieures et pour 
indiquer l'origine et la portée du décret du 3 messidor 
an XII, décret qui constitue le véritable corps de droit 
relatif aux jésuites et aux congrégations religieuses ; 
mais ce décret a une sanction, la dissolution des congré- 
gations formées sans autorisation, et cettQ sanction, à 
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elle seule, suffirait à rendre possible Texécution delà loi. 

Que ce droit de dissolution, — que depuis l'ancienne 
monarchie tous les gouvernenoents ont exercé et qui 
résulte expressément de tous les monuments législa- 
tifs antérieurs au décret de messidor an XII, — soit for- 
mellement inscrit dans ce décret, c*est un point qui 
n'a jamais été contesté môme par les défenseurs des 
•congrégations religieuses*, et M. de Vaiimesnil, dans 
la célèbre consultation de 18^5, se bornait à deman- 
der que la dissolution, fût faite par voie judiciaire et 
non par voie administrative. Il est évident d'ailleurs 
que Je pouvoir de dissolution, qui dérive du droit de 
haute police, ne saurait être exercé, — sous peine d'une 
violation flagrante du principe de la séparation des pou- 
voirs, — que par mesure administrative: ajoutons que 
M. de Vatimesnil rejetait les lois spéciales et deman- 
dait qu'on appliquât aux associations religieuses les 
articles 291 et suivants du Code pénal ainsi que la loi 
de 183/». 

Ces articles sont-ils applicables, en effet, aux jé- 
suites et aux congrégations religieuses en général? 

Comm e M . de Vatimesnil et d*auires défenseurs des 



. 4 . M. Ravelet, Traité des congrégations religieuses', Jacquier, Mém. 
à consulter dans la Revue catholique des institutions et du droit, 
piai 1879. — M. Batbie lui-même, membre du comité des 
droites du S^nat contre Tapplication des décrets du 29 mars, 
disait dans son Précis du cours de droit public et admistratif, 
Paris, 1876, p. 19 : « L'autorité a le droit de dissoudre les congré- 
gations non autorisées; ce pouvoir lui appartient en vertu des lois 
de 1790 et 1792.» Il reconnaissait ainsi le principe en même temps 
que la sanction. 



V • 
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coDgrégatioQS, M. Lamy, dans son iaterpellatioQ du 
3 mai, réclamait Tapplicatioa des articles du Gode 
pénal et de la loi de 183/i, Tapplication, disait-il, du 
droit commun ; mais par une habileté, qui est la 
dernière ressource d'une cause séduisante par certaine 
apparence de libéralisme, mais difficile à soutenir au 
point de vue du droit, il protégeait contre cette con- 
cession les congrégations religieuses. — Le raisonne^ 
ment, souvent reproduit, se résume ainsi : — La loi sou- 
met à l'autorisation du gouvernement les associations 
de plus de 20 personnes; mais dans le nombre ne 
sont pas comprises celles domiciliées dans la maison 
où l'association se réunit. Or, les religieux et reli- 
gieuses sont domiciliés dans la maison. Donc qu'ils 
cohabitent dans une seule maison ou qu'ils soient ré- 
partis en plusieurs maisons, ils se trouvent couverts 
par le domicile, et, par conséquent, protégés par les 
articles du Gode pénal et la loi de 1834. — Ge raisonne- 
ment revient à dire qu'il n'y a pas de loi sur les con- 
grégations, car, l'une des règles fondamentales des 
congrégations, leur essence même et leur raison d'être 
étant précisément la vie commune, la communauté 
du domicile, on ne verrait pas dans quel cas, quel que 
fût le nombre des religieux dans une même maison, 
quel que fût le nombre des maisons de reh'gieux du 
môme ordre, on pourrait appliquer le Cod^i pénal et la 
loi de 1834- Ge serait là, nous l'avons déjà fait remar- 
quer, non pas le droit commun, comme on le prétend, 
mais un privilège unique consacré au profit des asso- 
ciations religieuses. 



i 
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Ce privilège n'a jamais été reconnu par la loi, et il 
y a dès lors une singulière contradiction et une étrange 
prétention à soutenir, comme on le fait, que la légis- 
lation spéciale est abrogée par une législation qu'au 
même instant on déclare inapplicable. Telle est 
bien cependant, quelque invraisemblable que cela 
soit, la prétention de M. Lamy qui, après avoir 
discuté les articles du Code pénal et la loi de 1834, 
conclut ainsi : « Nulle part les éléments nécessaires 
<( à la formation de l'association délictueuse ne se ren« 
t( contrent. » 

Il faut cependant, de toute nécessité, — M.legardedes 
sceaux Ta très bien fait ressortir, ^qu'ilyait une légis- 
lation relative aux congrégations et, si la loi spéciale 
a été abrogée par le Code pénal, il faut que ce Code et 
la loi qui le complète soient applicables. Aussi notre 
solution, si nous pensions que les articles du Code pé- 
nal définissent les caractères de l'association religieuse 
dont il est question, serait-elle absolument différente 
de la théorie des défenseurs des coûgrégations, et nous 
dirions : Lorsqu*il s'agit d'associations dont les mem* 
bres ne se réunissent pas par intervalles, mais habi- 
tent la maison même où Tassociation a son siège, tous 
les membres doivent être comptés dans le nombre né» 
cessaire pour constituer le délit, car, comme le disait 
M. Thiers en 18i5, « il serait absurde de prétendre que 
(( par cela seul qu'on loge sous le même toit, que par 
« cela seul qu'on forme des associations plus cpnti^ 
(f nues, plus influentes, on échappe aux lois qui les 
« proscrivent. » ^ 
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Qu'est-ce, en effet, en général, suivant l'esprit du 
Code pénal et la loi de 1834, qu'une association ? 

L'association se distingue de la réunion par la perma- 
nence de l'organisation, Pideniité de l'esprii et du but, et 
le lien qui unit chacun des associés à l'œuvre commune; 
mais l'association n'est pas de. sa nature indéfinie, son 
but est défini, déterminé, ses membres vivent de la 
vie sociale, et le lien volontaire qui les unit n'est pas 
indissoluble. — La congrégation religieuse est une asso- 
ciation, puisqu'on y reconnaît ces trois caractères : de 
l'organisation, du but et du lien communs; toutefois, 
elle constitue une association d'une nature toute spé- 
ciale et en quelque sorte aggravée : l'organisation 
n'est pas seulement permanente, elle est indéfinie, et 
la congrégation est un être collectif, une personne mo- 
rale à existence illimitée ; le but commun n'est pas 
limité et défini, et le lien commun est un vœu indis- 
soluble. Â ce triple point de vue de l'organisa tion, 
du but et du lien, le religieux abdique sa person- 
nalité, et, vivant en dehors de la famille et de là 
société, il appartient tout entier à son ordre et à son 
chef, assurés d'obtenir de lui une soumission entière 
et l'obéissance la plus absolue. — C'est à raison de ces 
caractères particuliers que des lois spéciales ont été 
faites pour les congrégations et associations religieuses, 
et que ces lois n'ont pas été abrogées par le Code pénal, 
qui règle seulement les associa ions ordinaires, c'est- 
à-dire les associations à durée limitée et à but défini 
et composées de membres vivant dispersés dans le 
monde et non pas de la vie commune sous le même toit. 
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Contrairement à l'opinion des jurisconsultes qui, à 
l'exemple de M. Lamy, ne reconnaissent Tapplicabilité 
des articles du Code pénal et de la loi de 1834 que 
pour soustraire en réalité les congrégations à toute lé- 
gislation, M. Graux, dans sa consciencieuse étude ^, et 
d'autres encore, soutiennent que ces articles ne sont 
pas applicables et que les lois spéciales aux congréga- 
tions n'ont d'autre sanction que le pouvoir de dissolu- 
tion qui appartient à l'État, sauf à faire application de 
l'article (|71, § 15, du Code pénal, et d'autres dispo- 
sitions du même Code à ceux qui ne se conformeraient 
pas aux décrets de dissolution, ou qui, par menaces ou 
outrages, résisteraient aux agents chargés d'en assurer 
l'exécution. 

Nous ne saurions partager sur ces divers points cette 
opinion, et nous pensons, au contraire, que l'infrac- 
tion aux lois spéciales sur les congrégations religieuses 
peut entraîner, le cas échéant, l'application non pas 
de l'article 471, § 15, mais des articles 291 et suivants 
du Code pénal, complétés par la loi du 10 avril 1834. 

Tout d'abord Tarticle 471, § 15, du Code pénal ayant 
pour unique objet d'assurer l'exécution des règlements 
et arrêtés de l'autorité administrative et de l'autorité 
municipale ne peut être appliqué à l'inexécution d'une 
loi ' et ne saurait l'être davantage à la désobéissance 
à un acte qui, comme les décrets du 29 mars, dérive 
du pouvoir de haute police de l'État. Ce n'est donc pas 

1. Les Congrégaiions religieuses devant la loi, Paris, 1880. 

2. Voir notamment Gass. 20 février 1845 (ThuiUîer); — 11 Jan- 
vier 1879 (Peffert). 
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à cet arlicle qu'il faut demander une pénalité à la- 
quelle résistent les principes généraux du droit, mais 
nous pensons qu*il y a lieu de combiner avec la légis- 
lation contenue dans les articles du Gode pénal et la 
loi de 1834 la législation spéciale rappelée par les 
décret3. 

Dans les points sur lesquels la législation spéciale 
reste muette, il est de règle que la loi générale doit 
suppléer à son silence, et c'est par application de cette 
règle que le Code de procédure civile supplée par 
exemple au Gode de commerce en matière d'arbitrages 
forcés. — Sans doute, quand une loi n'a pas édicté de 
peine, on ne peut pas, sous prétexte d'analogie, adap- 
ter à cette loi une pénalité édictée pour des infractions 
de nature absolument différente, et cela a été souvent 
jugé*. Mais pour reprendre l'exemple de Tanicle 471, 
§ 15, dont nous venons de rejeter l'application en 
notre matière, cet article, qui ne parle que des règle- 
ments pris en exécution de certains articles de deux 
lois expressément désignées, n'a-t-il pas été reconpu 
applicable à tous les règlements pris légalement qui 
n'édicteraient pas une pénalité spéciale ? 

Les congrégations religieuses ayant été spécialement 
prévues et réglementées par les lois de 1790 et de 
1792^ le concordat et le décret de messidor an Xil, 
nous ne demanderons pas au Gode pénal ni à la loi 
de 1834 la définition ou les caractères constitutifs, en 

1. Voir notamment Cass. 26 mai 1837 (Maugras)} — 20 février 
1845 (ThuiUier). 

4 
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uo mot la qualification de ces associations; nous n'au- 
rons pas non plus à demander à ces articles la sanc- 
tion administrative formellement éiictée par la loi 
spéciale aussi bien que par la loi générale, mais nous 
lui demanderons de suppléer, en ce qui concerne la 
sanction judiciaire, aux lacunes d'une législation dont 
Tobjet spécial est de réglementer une forme particu- 
lière de Tassociation. 

11 y aura ainsi deux sanctions : Tune administra- 
tive, la dissolution par acte gouvernemental; Tautre 
judiciaire, la poursuite en vertu du Code pénal et de la 
loi de 1834. 

Celte double sanction, ce concours et cette combi- 
naison de la police préventive et de la police répressive 
sont fréquents dans les infractions qui intéressent 
l'ordre public : un rassemblement se forme sur la voie 
publique, on le dissipe et, par suite, on poursuit les 
auteurs du délit constaté; des grévistes attentent par 
menaces ou violences à la liberté du travail, on les 
disperse, et ils ont ensuite à répondre du délit con- 
sommé. Avant toutes choses on fait cesser le trouble 
et respecter la loi; puis on réprime l'infraction par 
l'application de la pénalité* 

Mais prenons un exemple plus rapproché encore du 
cas qui nousoccupf^^ ou plutôt empruntons-le à la ma* 
lière même de notre sujet. Les associations ordinaires, 
c'est-à-dire celles dont parlent les ai*ticles 291 et suiv. 
du Gode pénal et la loi de 1834, sont soumises, môme 
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lorsque le but est religieux ^ aux règles tracées par 
ces dispositions et encourent, au cas de désobéissance 
à la loi, cette double nnesure de là dispersion et de la 
peine. Si cette double sanction s'attache aux lois qui 
régissent les associations ordinaires, comment pour- 
rait-on la refuser aux lois qui réglementent les asso- 
ciations qui, s'aggravant pour ainsi dire de la perpér 
tuité du lien, de Texistence indéfinie et de l'obéissance 
sans limites, échappent plus facilement par la vie 
commune à la surveillance de l'autorité ? 

Un défenseur des congrégations, un jurisconsulte 
quelconque, admettrait-il qu'une association formée 
pour s'occuper, non pas d'objets religieux, mais d'ob- 
jets politiques, par exemple, se prétendît à Pabri de 
la loi et même protégée par elle par ce fait que les 
membres de l'association se lieraient à perpétuité par 
un serment solennel et adopteraient la vie commune 
du phalanstère ? 

II. Application. -^ Cette combinaison delà loi géné- 
rale, avec la législation spéciale, à laquelle ne con- 
tredit pas formellement l'arrêt de 1826, — qui ne sta- 
tue que sur le droit de dissolution, — semble d'ail- 
leurs indiquée par l'article 6 du décret du S messidor 
an XII, prescrivant aux procureurs généraux de pour- 
suivre les contrevenants, « même à l'extraordinaire, » 



1. La jurisprudence a fréquemment appliqué ce principe aux 
associations formées pour l'exercice du culte. Arrêts déjà cités et 
autres, V. Dailoz, \^ Associations illicites^ n<" 30 et suiv. 
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ce qui, à cette époque et depuis longtemps, s'enten- 
dait de ia réquisition de peines plus graves que 
celles de simple police. — Ajoutons-, d'ailleurs, que 
la dissolution, avec ses conséquences et ses compli- 
cations possibles, suffira, et que les peines édictées 
par le Gode pénal et la loi de 1834 seront inutiles le 
plus souvent, et pour ainsi dire dans tous les cas. 

La dissolution, en effet, entraînera la fermeture des 
établissements et chapelles et la cessation de la vie 
religieuse , ce qui comprend la vie commune sous la 
règle de la congrégation, le port du costume et l'exer- 
cice public du culte. — Si, mal édifiées sur leur si- 
tuation et sur les droits de l'État, trop confiantes dans 
d'imprudents conseils, les congrégations religieuses 
songeaient à résister, leurs maisons seraient fermées, 
et, au besoin, occupées manu militari, car i\ n'est pas 
possible que la révolte prime le droit, et il est indis- 
pensable que force reste à la loi. Les congrégations, 
qu'elles voulussent se faire maintenir en possession, 
ou réclamer des dommages-intérêts, ou poursuivre 
les fonctionnaires exécuteurs des actes du gouverne- 
ment, n'auraient d'ailleurs la ressource d'aucun 
recours, les actes du gouvernement, dans les matières 
d'ordre public, échappant, suivant une jurisprudence 
constante, à la juridiction ordinaire aussi bien qu'à 
la juridiction administrative ^ 

Les défenseurs des congrégations parlent cependant 
d'actes arbitraires, de violation de domicile, et citent 

1. V.A. Lirac, îoc, cit, — V. aussi la note en 3 pages, imprimée 
à Paris par P. Mouillot, et répandue dans toute la France. 



ET LES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. 65 

avec une certaine complaisance les articles 114, 115 
et 184 du Gode pénal. 

Quant à la première menace, comment ose-l-on 
prétendre que Texercice d'un droit établi par la loi, 
consacré par les arrêts, conforme tout à la fois à 
notre droit public dont il fait essentiellement partie, et 
à toutes nos traditions, peut constituer un acte arbi- 
traire ou attentatoire à la Constitution? 

Cet acte peut-il davantage entraîner dans son appli- 
cation une violation de domicile? 

Mais, d'abord, de quel domicile, du domicile de 
q^ui prétend-on parler ? 

Pour apprécier cette seconde menace dirigée contre 
les agents du gouvernement et contre leurs supérieurs, 
il est nécessaire de savoir ce qu'est le domicile et dans 
quelle mesure nos Constitutions et nos lois le pro- 
tègent. 

« Le domicile de tout Français, dit l'article 102 du 
« Code civil, est au lieu où il a son principal établis- 
« sèment, » — ce qui veut dire, d'après l'exposé des 
motifs de la loi, u le lieu où une personne jouissant 
« de ses droits, a établi sa demeure, le centre de ses 
<( affaires, le siège de sa fortune; le lieu dont cette 
« personne ne s'éloigne qu'avec le désir et l'espoir d'y 
(( revenir dès que la cause de son absence aura 
« cessé. » 

Si c'est bien à ces caractères et à quelques autres 
encore, comme le siège de la famille, des acquisitions 
réalisées, que se reconnaît le domicile, ne peut-on 
pas se demander si les religieux, qui n'ont d'autre 

4. 
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demeure, d'autres affaires, d'autre fortune, d'autre 
famille que ceux de la communauté; qui ne s'attachent 
même pas à cette demeure, que l'ordre de leurs 
chefs peut leur faire quitter, et qui enfin ne peuvent 
ni posséder ni acquérir en leur nom, si ces religieux 
ont un domicile ? 

Si c'est du domicile de la communauté qu'on pré- 
tend parler, on peut se demander aussi si la commu- 
nauté peut avoir un domicile. Sans doute les sociétés 
ont un domicile, qui est au siège de leur établisse- 
ment; mais les congrégations religieuses, qui se trou- 
vent, à défaut d'autorisation, en état d'infraction à la 
loi, peuvent-elles prétendre à un domicile véritable, à 
un domicile légal? 

On objectera alors que le domicile, dont le Code 
pénal prévoit et punit la violation, n'est pas le domi- 
cile légal tel que l'entend le Code civil, mais l'habi- 
tation de fait et tout établissement dans lequel un 
citoyen a sa demeure. Mais qu'il s'agisse du domicile 
proprement dit ou de la simple habitation ; qu'il 
s'agisse du domicile ou de l'habitation, soit des reli- 
gieux considérés comme individus,' soit de l'être col- 
lectif, les conséquences seront les mêmes, car le 
domicile du Code civil, celui que la loi anglaise ap- 
pelle la forteresse du citoyen, celui-là même cesse d'être 
inviolable dans certains cas réservés par la Consti- 
tution et prévus par la loi. 

Ce domicile s'ouvre, dit la Constitution du 22 fri- 
maire an VIII, art. 76, a pour tout objet spécial déter- 
miné ou par une loi, ou par un ordre d'une autorité 
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publique* ». Or, n'est-il pas évident que le droit de 
dissolution serait absolunent illusoire, si les agents 
du gouvernement, c'est-à-dire en réalité le gouverne- 
ment par ses agents, n'avaient pas le droit d'entrer 
dans les maisons des communautés pour y constater 
le flagrant délit, et peut-on sérieusement et de bonne 
foi parler de violation de domicile, alors qu'il s'agit 
d'un domicile qui constitue précisément Tune des cir- 
constances constitutives de l'infraction, puisqu'il est 
le caractère essentiel et dominant de l'association ? 

Quand ils seront munis d'un ordre, les agents du 
Gouvernement pourront donc en toute sécurité, à la 
seule condition de se conformer aux formalités lé- 
gales, pénétrer, même contre le gré des habitants, 
dans les maisons des congrégations dissoutes. Ils 
n'auront à redouter aucune responsabilité, puisqu'ils 
ne feront qu'exécuter un ordre de l'autorité, bien 
plus, puisqu'ils seront délégués pour accomplir un 
acte légal et légitime du Gouvernement. 

Des protestations, des contestations se produiront 
peut-être, mais elles resteront sans résultat; car, à 
supposer, ce qui n'est pas possible, que les tribunaux 
eussent à les apprécier, qui donc, parmi les défen- 
seurs des congrégations, ferait à la magistrature 
l'injure de supposer qu'elle n'apporterait pas, dans 
l'appréciation de ces questions, la même sagacité et la 
même indépendance dont elle a fait si souvent preuve 

1. Voir aussi Constitution du 5 fructidor an m, art. 359, et 
Gonstit. du 4 novembre 1848, art. 3. 
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quand elle annulait les libéralités consenties aux con- 
grégations sous le nom de personnes interposées? 

Les lois relatives aux jésuites et aux congrégations 
religieuses ont donc une sanction efficace et suffisante, 
et la dernière objection qui leur était faite n'est ni 
fondée en droit ni exacte en fait. 



CONCLUSION 



Les lois qui soumettent les congrégations reli- 
gieuses à la nécessité de Tautorisation existent parce 
qu'elles n'ont été ni expressément ni tacitement abro- 
gées. Loin qu'elles aient pu être éteintes par le noa- 
usage, elles ont été constamment reconnues et fréquem- 
ment appliquées. — Elles ne violent aucun principe 
de notre droit public, puisqu'elles proclament, au con- 
traire, et consacrent r un des principes les plus anciens 
et les mieux fondés de ce droit. — Elles ne violent 
non plus aucune de nos libertés essentielles, puis- 
qu'elles ne sont, comme on l'a vu, que l'adaptation 
des règles générales à une nature particulière d'asso- 
ciations, et qu'elles constituent, pour ces associa- 
tions, plus puissantes et plus difQciles à surveiller, un 
véritable droit commun. 

Les décrets du 29 mars ne font qu'appliquer ces 
lois avec les plus grands ménagements aux congréga- 
tions religieuses en général, auxquelles un délai çst 
accordé pour obtenir l'autorisation nécessaire ; avec 
plus de rigueur aux jésuites, qui se trouvent dans la 
situation particulière que constatait, en 1826, Tarrét 
de la cour de Paris, et que M. Thiers, en 1845, rap- 
pelait à la Chambre et au Gouvernement. 
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Pourquoi donc ces décrets soulèvent-ils de la part des 
congrégations religieuses, et surtout de leurs défenseurs, 
des réiriminations si vives et des attaques si violentes? 
— Pourquoi les dénonce-t-on comme une violation de la 
liberté de conscience et comme une attaque contre la 
religion? — Pourquoi le clergé, qui n'a pas toujours 
considéré cette cause comme la sienne, prend-il avec 
tant de chaleur la défense des congrégations reli- 
gieuses? — De quel droit, quand tous les gouverne- 
ments, même l'Assemblée nationale de 1789, ont 
apporté dans Tapplication des lois existantes, cette 
modération qui, comme le dit si bien Cormenin, « sait 
aller au-devant des traiisactions sur les personnes 
sajis compromettre sur les principes, » de quel droit 
accuse-t-on aujourd'hui le Gouvernement de ne vou- 
loir, dans l'exécution de ces lois, écouter que la pas- 
sion et la violence? 

Sans doute Tobéissance et la soumission aux lois, le 
respect des droits de l'État et des droits d'autrui im- 
posent parfois des sacrifices pénibles, qui ne sont que 
le prix dont chaque citoyen paye les avantages de la 
vie sociale et la protection qu'il réc'ame pour sa per- 
sonne et pour ses biens. — |Mais la nécessité de deman- 
der une autorisation qui ne sera pour ainsi dire 
jam^ds refusée et de faire vérifier leurs statuts inipose- 
t-elle donc aux congrégations religieuses un sacrifice 
bien pénible et un régime si tyrannique, quand, par 
cette autorisation, elles doivent acquérir non seule- 
ment la liberté de l'association, mais encore les pri- 
vilèges que la loi accorde à Tétat ecclésiasiique et la 
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protection spéciale dont elle couvre ceux qui en font 
profession? Enfin, quand il existe en France près de 
140,000 religieuxou religieuses qui, en demandant l'au- 
torisation, n'ont sans doute pas cru trahir la religion ni 
subir une tyrannie, pourquoi les autres, qui ne sont 
qu'une très faible minorité *, refuseraient-ils de se 
soumettre à la même règle et d'obéir aux mêmes lois? 
La' réponse n'est que trop facile. C'est que dans 
l'église même et en dehors de l'église il existe, 

1. VÊtat officiel des congrégations, communautés et associations 
religieuses autorisées ou non autorisées, dressé en exécution de 
Vart. 2 de la loi du 28 décembre 1876 (Paris, Impr. nationale, 1878), 
fournit les indications suivantes : 

Nombre des 

coagréi^ations, Nombre Nombre 

communautés ou des établis- des 

associations. semeats. membres. 

» ^ , . . { Hommes.. 32 119 22.843 

I. Autorisées 



-1 



Femmes.. 903 3.196 113.750 



tt\t * w \ Hommes., 
II. Non autorisées. \ „ 



83 
l Femmes . . 170 



Total 

384 
602» 


.. 136.593 

7.444 
14 003 


Total.... 


21.447 



III. Jésuites.* 56 1.339 

a. Beaucoup de ces établissements appartiennent à des congrégations 
qui ont en France d'autres établissements organisés. 

Cet état démontre en outre : lo Que de 1870 à 1878, le Gouvernement a 
autorisé 5 congrégations d'hommes et plus de 90 congrégations ou commu- 
nautés de femmes ; 2^ que pendant la même période il s'est formé, sans 
autorisation, 54 congrégations d'hommes et 95 de femmes. Enfin, en de- 
hors des établissements privés pour la vie religieuse, il existe, de plus, 
d'après le même ttat officiel, 13,379 écoles publiques congréganistes, sans 
compter 6,295 écoles libres également dirigées par des congréganistes des 
deux sexes. 

Tous ces chiffres, suivant la loi constante en cette matièroi ont certai- 
nement beaucoup augmenté depuis deux ans* 
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comme il a toujours existé, un parti impatient de 
toute règle et de tout pouvoir, — intolérant en religion 
comme en politique, — réclamant en toutes choses, 
comme on l'a dit, le privilège comme un droit, tandis 
qu'il repousse le droit commun comme une oppres- 
sion, — un parti enfin qui aspire aujourd'hui, comme il 
Ta toujours fait, à la domination dans TÉtat aussi bien 
quG dans rÉ^lise. C'est ce parti ou plutôt cette fac- 
tion qui, alliée aujourd'hui avec les adversaires de 
nos institutions, formule toutes ces accusations pas- 
sionnées contre les décrets du 29 mars, qui entretient 
l'agitation, superficielle d'ailleurs, qu'elle a fait naître 
et qui donne aux congrégations les conseils dangereux 
que celles-ci, malheureusement pour elles, semblent 
trop écouler. 

Dans cette lutte d'une faction contre le pays, qui 
n'est en réalité qu'un épisode de la lutte éternelle 
entre l'esprit moderne et la réaction, la résistance est 
vaine et l'issue n'est pas douteuse ; car le progrès ne 
recule pas et l'État a pour lui, avec le droit, les tradi- 
tions de l'histoire nationale. 

Comme le pays, comme le Gouvernement, l'auteur 
de cette étude respecte la religion ; il s'incline devant 
toutes les convictions sincères. Avec Montesquieu, il 
reconnaît qu'un peuple ni un État ne peuvent se passer 
de religion; mais il veut que cette religion soit pa- 
tiente, tolérante, charitable, telle par exemple que la 
trace l'Évangile qui sait rendre à chacun ce qui lui 
est dû. 

il respecte également TÉglise et n'oublie pas que, 
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pendant douze siècles, elle a conservé les arts, la lit- 
térature, les industries utiles et exercé sur les mœurs, 
parfois sur le droit lui-même, au moyen de la paix de 
Dieu et du droit d'asik une influence précieuse ; niais 
il est de ceux qui veulent que l'Église,— comme celle 
de Bossuet et de la déclaration de 1682, comme celle 
du concordat, — se renferme dans les choses qui sont de 
son domaine et que, indépendante dans ses limites^ 
elle respecte les droits et le domaine de l'État ^ 

Il reconnaît enflo que la loi de 1792, qui prohibait 
tous les ordres religieux, n'était pas libérale et que 
l'État ne doit pas opposer aux congrégations un non 
possumus absolu, parce qu'il est juste aussi bien que 
nécessaire qu'il y ait pour les âmes ardentes ou bles- 
sées des asiles de prière, de recueillement, de charité 
et de dévouement, mais il veut que ces congréga- 
tions, qui sortent souvent de la retraite du cloître pour 
se livrer aux exercices extérieurs du culte, à l'ensei- 
gnement et à la prédication, ne soient pas, par un pri- 
vilège exclusif, exempts de toute loi et de tout con- 
trôle, 

La loi, — en cette matière comme en toute autre, 

doit être obéie, car la loi est toujours la formule la 
plus exacte de Pégalité et la plus sûre garantie de la 
liberté, 

. 1. M"»» de Staël, dans ses Considérations sur la Révolution, 
disait, à l'adresse du clergé : o Le jour où l'on cessera de réu- 
« nir ce que Dieu a séparé, la religion et la politique, le clergé 
« aura moins de crédit et de puissance, mais la nation sera plus 
« sincèrement religieuse. » 



RAPPaRTS ET DÉCRETS 

DU 29 MARS ET DU SaVBIlISSO' 



RAPPORT 

AD PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE . 

Paris, le 29 mars 1880. 
Monsieur le Président, 

C'est un principe de notre droit public qu*aucune congrégatioa 
religieuse, soit d'hommes, soit de femmes, ne peut s'établir en 
France sans une autorisation préalable. Ce principe se irouvé 
notamment formulé 'dans Fart. 11 de la loi organique du Concordat 
du 18 germinal an X : « Les archevêques et évèques pourront, avec 
l'autorisation du Gouvernement, établir dans leurs diocèses dés 
chapitres càthédraux et des séminaires. Tous autres établissements 
ecclésiastiques: sont supprimés, » ainsi ^que dans Tart. 4 du décret- 
loi du 3 messidor an XII : n Aucune agrégation ou association 
d'hommes ou de femmes ne pourra se former à l'avenir sous 
prétexté de religion, & moins qu'elle n'ait été formellement auto 
risée par un décret impérial sur lé vu des statuts et règlements 
selon lesquels on se proposerait de vivredans cette agrégation ou 
association. » ^ * . 

?(onobstant des dispositions si claires, un grand nombre de con» 
grégations, soit d'hommes, soit de femmes, . se sont formées en 
Pi'ance, surtout sous le deuxième empire et depuis les événe- 
ments de 1870. Un recensement opéré en 1877 constatait l'exis- 
tence de cinq cents congrégations non autorisées, comprenant prèii' 
de vingt-deux mille religieux des deux sexes. 

Les pouvoirs publics ont tantôt toléré et tantôt cherché à faire* 
cesser cet état de choses, suivant l'exigence des cas et les récla- 
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mations de l'opinion. Qui ne se rappelle, par exemple, la célèbce 
interpellation adressée par M. Thiers au ministère de M. Guizot, 
en i845, et qui se termina par l'adoption, à la presque^ unanimité 
delà Chambre des députés, d*un ordre du jour invitant le Gouyer- 
nement à faire appliquer les lois existantes aux congrégations 
non autorisées? 

Un fait analogue vient de se reproduire. A la suite de la discus- 
sion de la loi sur renseignement supérieur et des déclarations 
que le cabinet actuel a été amené à (aire deyant- le Sénat, la 
Chambre des députés a voté, le 16 mars courant, à une immense 
majorité, Tordre du jour suivant : « 

« La Chambre, confiante dans le Gouyemement et comptant 
sur sa fermeté pour appliquer les lois relatives aux congrégations 
non autorisées, passe à l'ordre du jour« i . ' 

Le devoir du pouvoir exécutif est donc de ramener les diverses 
congrégations non autorisées, éparses sur le territoire de la 
République, à se conformer aux règles tutélaires tracées par la 
législation en vigueur et à fournir les justifications sans lesquelles 
une plus longue tolérance ne saurait être maintenue. Ces juslifi- 
cÀtions fournies, les pouvoirs publics auront à apprécier quelles 
sont celles de ces congrégations qui pourront être autorisées. ) 
' Ibùtefois, parmi les congrégations non autorisées, il en est une, 
de beaucoup la plus importante, dont il est impossible de mécon- 
naître la situation particulière. Nous voulons parler de la Société 
de Jésus, qui a été interdite à diverses époques et contre laquelle 
)e sentiment national s'est toujours prononcé. Il n'est pas un gon- 
iiément qui oserait en proposer la reconnaissance aux Assemblées 
législatives.^ 

Demander aujourd'hui & cette Société de remplir les formalités 
prèHo&inaires à son autorisation, alors qu'on sait d'avance que 
cette autorisation lui serait refusée, ne paraîtrait ni convenable^ 
ni aligne. Il est assurément préférable de lui accorder, dès main- 
tenant, un délai raisonnable, passé lequel elle devra oess^ 
d'exister à l'état de congrégation. Il ne s'agit pas ici de pour^ 
suivre ses membres isolés et- de porter atteinte à des droits indi- 
viduels/ ainsi qu'on essaie vainement de le faire croire, mais 
uniquement d'empêcher une Société non autorisée de se niani- 
^fester par des actes contraires aux lois. > - 

Nous sommes donc amenés, Monsieur le Président, à vous 
proposer deux décrets séparés pour faire cesser les 'al>Uii 
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slgMklés par le vDte de la Chambre. Un premier décret fixant le 
déli^ à respiration duquel les établissements de Tordre des 
Jésuites en France devront être fendes, et un second décret 
réglant les formalités à relnplir par toutes les autres congréga- 
tions non autorisées.. Nous yoi^s prions de vouloir bien les revêtir 
de votre si^ature. 

Agréez, Monsieur le PréMdent, Thomma^ de notre respectueux 
dévouement» 

1 

Le Gardé dês sceaux, Le Ministre de Pintérieur 

Minis^e de la justice, et des cultes f 

Jules ^azot^ Ch. Lbpèbb. 



te Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de Fintérieur et des cultes et du 
Garde des sceaux, Ministre de la justice ; , 

Vu rarticle l*^' de la loi des 13-19 février 1790, portant : « La 
loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux 
monastiques solennels des personnes de Pun ni de Tautre sexe; 
en conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans les- 
quels on fait de pareils vœux sont et demeurent supprimés en 
France, sans qu^il puisse en être établi de semblables à l'avenir; » 

Vu l'article i«', titre I", de la loi du 48 août 1792; 

Vu rarticle 11 du Concordat; 

Vu l'article 11 de la loi du 18 germinal an X, «portant : « Les 
archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du Gouver- 
nement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et 
des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont 
supprimés » ; 

Vu le décret-loi du 3 messidor an XII, qui prononce la disso- 
lution immédiate de la congrégation ou association connue sous 
les noms de Pères de la Foi, d'Adorateurs de Jésus ou Paccana- 
' ristes, et porte que : « Seront pareillement dissoutes toutes autres 
agrégations ou associations formées sous prétexte de religion et 
non autorisées »; . 
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Vu l69 articles 291 et 292 du Code pénaî et la loi du la pffvrîi 
1831; ~. '^ . 

Considérant qu'antérieurement au^ dois et décret susTlsés ,]^ 
Société de Jésuis a été supprimée en France, sous Tancienne jno- 
narchie> par divers arrêts et édits, notamment Tarrêt du Parler 
ment de Paris du 6 août 1762, l'écrit du mois de novembre 1764, 
rarrèt du Parlement de Paris du 9 mai 1767, Tédit de mai 1777; 

Qu'un arrêt de la Cour de Paris éH 48 août 1826, rendû*si toutes 
les Chambres assemblées », déclare que Tétat actuel de la législa- 
'tion s'oppose 'formellement au rétablissement de la Société dH6b 
de Jésus, a sous quelque dénomination qu'elle se présente », et 
quUl appartient & la "haute police du royaume de dissoudre tous 
établissements, toutes agrégations ou associations qui -sont ou 
seraient formés au mépris des arrêts, édits, loi et décret susénoar' 
ces; 

Que, le 21 juin 1828, la Chambre des députés a renvoyé au 
Gouvernement des pétitions signalant l'existence des Jésuites; 

Que, le 3 mai 1845, la Chambre des députés a voté un ordre du 
jour tendant à ce qu'il leur fût fait application des lois existantes 
et que le Gouvernement se mit en devoir de réaliser leur disper- 
sion; 

Que, le 16 mars 1880, à la suite de débats dans l'une et Pautre 
Chambre, qui avaient plus particulièrement visé l'ordre des Jé- 
suites, la Chambre des députés a réclamé l'application des lois 
aux congrégations non autorisées; 

Qu'ainsi, sous les divers régimes qui se sont succédé, tant 
avant qu'après la Révolution de 1789, les pouvoirs publics ont 
constamment affirme leur droit et leur volonté - de ne pas sup- 
porter l'existence de la société de Jésus, toutes les fois que cette 
société, abusant -de la tolérance qui lui avait été accordée, a 
tenté de se reformer et d'étendre son action, 

Décrète: 



Art. 1". — Un délai de trois mois, à dater du présent décret, 
^st accordé à l'agrégation ou association non autorisée, dite de 
Jésus, pour se dissoudre, en exécution des lois ci-dessus visées, 
et évacuer les établissements qu'elle occupe sur la suWace du ter- 
ritoire de la République. 

Ce délai sera prolongé jusqu'au .31 août 1880 pour les éUbUs- 

5. 
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sements dans lesciaels renseignement littéraire ou sdëntiflqae 
est donné, par les soins de rassociation, à la jeunesse. 

Àbt. 2. — Le Ministre de Tintérieur et deis cultes et le Garde 
des sceaux, Ministre de la justice, sont chargés^ chacun en ce qdt 
le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois et au Journal officieL 

Fait à Paris, le 20 mars 1880. 

Jules Grévt. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vintérieur et des cultes, 

Gh. Lepèrb, 

Par le Président de la République : 
Le Gardé des sceaux, Ministre de la justicef. 

Jules Gazot. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de Fintérieur et des cultes et du 
Garde des sceaux, Ministre de la justice. 

Vu rarticle 1<" de la loi des 13-19 février 1790, portant : « La, 
loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux 
monastiques solennels deff personnes de Tun ni de l'autre sexe.; 
en conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans lesk 
quels on fait de pareils vœux sont et demeurent supprimés en 
France, sans qu*il puisse en être établi de semblables à Tavenir, » 

Vu rarticle 1", titre P', de la loi du 18 août 1792; " 

Vu Tarticle 11 du Concordat; 

Vu l'article 11 de la loi du 18 germinal an X, portant : « Les 
archevêques et évêques pourront, avec l'autorisation du Gouver- 
nement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et 
des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques son^ 
supprimés »; . . J.j 



I 

I 
I 
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- Va le décret-loi du 3 messidor an XII, décidant que « seront 
dissoutes tontes congréje^tions ou associations formées souS pré- 
texte de religion et non autorisées»; que « les lois qui 8*op- 
posent à Tadmission de tout ordre religieux dans lequel on se lie 
par des vœux perpétuels, continueront d'être exécutées selon leur 
forme etteneur » ; qu*« aucune agrégation ou association d'hommes 
ou de femmes ne pourra se former à Tayenir soiis prétexte de 
religion, & moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par un 
décret impérial, sur le vu des statuts et règlements selon les* 
quels on se proposerait de vivre dans cette agrégation ou asso- 
ciation » ; que, néanmoins, les agrégations y dénommées continue* 
rottt d'exister en conformité des arrêtés qui les ont autorisées, « & 
la charge par lesdites agrégations de présenter, sous le délai de 
six mois, leurs statuts et rè^ements, pour être vus et vérifiés 
en Conseil d'État, sur le rapport du Conseiller d'État chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes »; 

Vu la loi du 24 mai 1825, portant qu' « aucune congrégation 
religieuse de femmes ne sera autorisée qa'après que les statuts, 
dûment approuvés par l'évêque diocésain, auront été vérifiés et 
enregistrés au Conseil d'État, en la forme requise pour les huiles 
d'institution canonique »; 

Que « ces statuts ne pourront être approuvés et enregistrés, 
s'ils ne contiennent la clause que la congrégation est soumise, 
dans les choses spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire » ; 

Qu' « après la vérification et l'enregistrement , l'autorisation 
sera accordée par une loi à celles de ces congrégations qui n'exis- 
taient pas au 1*' Janvier 1825 » ; 

Qu'à l'égard de celles de ces congrégations qui existaient anté- 
rieurement au 1*^ janvier 1825, l'autorisation sera accordée par 
mue ordonnance du roi » *, 

Qu'enfin « il ne. sera formé aucun établissement d'une congré- 
gation religieuse de femmes déjà autorisée, s'il n'a été préala-r 
blement informé sur la convenance et les inconvénients de l'éta- 
blissement, et si l'on ne produit, à l'appui de la demande, le 
consentement de l'évêque diocésain et l'avis du conseil municipal 
de la commune où l'établissement devi*a être formé, et que l'auto- 
risation spéciale de former l'établissement sera, accordée par or^ 
donnance du roi, laquelle sera insérée, dans la quinzaine au 
Bulletin des lois » : 

Vu le décret-loi du 31 janvier 1852, portant que les « congréga- 
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tions et communautés religieuses de femmes pourront être auto- 
risées par un décret du Président de la République : 

« 1® Lorsqu'elles déclareront adopter, quelle que soit Tépoqué 
de leur fondation, des statuts déjà vérifiés et enregistrés au Con- 
seil d'État et approuvés pour d'autres communautés religieuses; 

K 2<* Lorsqu'il sera attesté par l'évéque diocésain que les con- 
grégations qui présenteront des statuts nouveaux au Conseil 
d'État existaient antérieurement au l"* janvier 1825; 
• « 3® Lorsqu'il y aura nécessité de réunir plusieurs communau- 
tés qui ne pourraient plus ^subsister séparément ; 

n 4*^ Lorsqu'une association religieuse de femmes, après avoir 
été d'abord reconnue comme communauté régie par une supé- 
rieure locale, justifiera qu'elle était réellement dirigée, à l'époque 
de son autorisation, par une supérieure générale, et qu'elle avait 
formé, à cette époque, des établissements sous sa dépendance ; 

« Et qu'en aucun cas l'autorisation ne sera accordée aux con- 
grégations religieuses de femmes qu'après que le consentement 
de révêque diocésain aura été représenté » ; 

Vu les articles 291 et 292 du Code pénal et la loi du 1(^ avril 
1834, 

Décrète : 

Art. 1^'. — Toute congrégation ou communauté non autorisée 
est tenue, dans le délai de trois mois à dater du jour de la pro- 
mulgation du présent décret, de faire les diligences ci-dessous 
spécifiées, à l'effet d'obtenir la vérification et l'approbation cle ses 
statuts et règlements, et la reconnaissance légale pour chacun de 
ses établissements actuellement existants de fait. * .^ 

Art. 2. -^ La demande d'autorisation devra,' dans le délai <ci- 
dessus imparti, être déposée au secrétariat général de la préfec- 
ture de chacun des départements où l'association possède un bu 
plusieurs établissements. 

Il en sera donné récépissé. 

Elle sera transmise au Ministre de l'intérieur et des cultes^ qui 
instruira l'affaire* 

Art. 3. — A l'égard des congrégations d'hommes, il sera statué 
par une loi. 
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A regard des congrégations de femmes, suivant les cas et les 
«distinctions établis par la loi du 24 mai 1825 et par le décret du 
31 janvier 1852, il sera statué par une loi ou par un décret rendu 
en Conseil d*ÉUU 

Art. 4. — Pour les, congrégations qui, aux termes de l'article 2 
de la loi du 24 mai 1825 et du décret du 31 janvier 1852, peuvent 
^tre autorisées par décret rendu en Conseil d'État, les formalités 
à suivre pour l'instruction de la demande seront celles prescrites 
par l'article 3 de la loi précitée de 1825, auquel il n'est rien 
innové. 

Art. 5. — Pour toutes les autres congrégations, les justiilca* 
tiens à produire à l'appui de la demande d'autorisation seront 
celles énoncées ci-dessous^ 

Art. 6. — La demande d^autorisation devra contenir la désigna* 
tion du supérieur ou des supérieurs, la détermination du lieu de 
leui* résidence et la justification que cette résidence est et restera 
fixée en France. Elle devra indiquer si ^association s'étend à 
l'étranger ou si elle est renfermée dans le territoire de la Ré- 
publique. 

Art. 7. — A la demande d'autorisation devront être annexées : 
V la liste nominative de tous les membres de l'association ; cette 
liste devra spécifier, pour chaque membre, quel est le lieu de 
son origine, et s'il est Français ou étranger; 2^ l'état de l'actif et 
du passif, ainsi que des revenus et charges de l'association et de 
chacun de ses établissements; 3*^ an exemplaire des statuts et 
règlements» 

Art. 8. — L'exemplaire des statuts dont la production est re 
quise devra porter l'approbation des évoques des diocèses dans 
lesquels l'association a des établissements, et contenir la clause 
que la congrégation ou communauté est soumise, dans les choses 
spirituelles, à la juridiction de l'ordinaire» 

Art. 9. — Toute congrégation ou communauté qui y dans le 
délai ci-dessus imparti,, n'aura pas fait la demande d'autorisation 
avec les justifications prescrites k Tappui^ encourra l'application 
des lois en vigueur^ 

Art. 10. — Le Ministre de l*intérieur et des cultes, et le Garde 
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des sceaux,; Ministre de la Justîee, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré 
au Journal officiel et au Bulletin des <ow. 

Fait à Paris, le 29 mars 1880. 

JOLBS Gb^vt. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de Vintérieur et des cultes, 
Ch. Lbpèrb.' 

Par le Président de la République : 
Le Garde des sceaux, Ministre de ktjusticer 

^ f DLES CaZOT. 



RAPPORT^ 

AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAIfÇaiSE, 

. • . _ ». i. , ■■• , « 

Paris, 3 avril 1880. 

Monsieur le Président, 

Le Journal officiel du 30 mars publie deux décrets en date du 
29 du même mois, rendus sur le rapport des Ministres de la Jus- 
tice et des Cultes, et qui ont pour, but, le premier, de fixer le 
délai au terme duquel l'agrégation ou association non autorisé^ 
dite de Jésus deipra se dissoudre et évacuer les établissement» 
qu'elle possède en France; le second, d'inviter les coDgrégatioAS 
ou communautés non autorisées à soumettre leurs statuts et 
règlements à l'approbation du Gouvernement. 

La Compagnie de Jésus possède des établisseméhts- dans deux 
de nos colonies : à la Réunion et à Sainte-Marie de Madagascar. 
Parmi les autres congrégations ou communautés autorisées, il 
en est qui sont également établies dans certaines .de nos coUh 
nies ^ quelques-une3 n^ont .d'^tabl|ssements qu'en territoire 
colonial. - . 
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Lés réBolutionB" adoptées par le Gouverhement à-ré^rd de 
toQités les^ associations non autorisées devant être exécutoires sur 
t€(ute rétendue du territoire de la République, j'ai Thorineur, . 
monsieur le Président, de soumettre à yotre signature le projet 
de décret ci-joint, qui a pour objet de rendre applicables dans 
nos possessions d'outre-mer les prescriptions de deux décrets 
susindiqués, sous la réserve des modifications de détail que ' 
comporte Torganisation administrative spéciale aux colonies. 
- Veuillez agréer, monsieur le Président, Thommage de mon . 
profond respect. 

Le Ministre de la marine et des colonies, 

Jj^URéCUIBERRY. 

Approuvé : 
Le Président de la République française, 
Jules Gr^vy, 



lie Président de la République française, ' ' ' 

Sur le rapport du Ministre de la marine" et des colonies ; 

Vu les décrets en date du 29 mars 1880, le premier fixant- à 
l'agrégation ou association non autorisée dite de Jésus un délai 
pour se dissoudre et évacuer les ^établissements qu'elle occupe 
sur la surface du territoire de la République ; le deuxième, por- 
tant que toute congrégation ou communauté non autorisée est 
tenue, dans le délai de trois mois, de faire les diligences néces- 
saires à l'efiet d'obtenir la vérification et l'approbation de ses 
statuts et règlements; 

Vu le sénatus-consulte du 3 msd 1854 sur. la constitution des 
colonies ; 

Vu le décret du 19 février 1859 relatif à l'administration des 
cultes dans les colonies; 

Décrète : 

Art. 1". — Les décrets susvisès du 29 mars 1880 sont rendus 
applicables aux. colpnies françaises, ..sous les. modifications sui- 
vantes : 



■ 
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•Art. 2.*— Le délai accordé à P^régaljion «fk association non 
f^torisée iSite de Jésus pour sa dissoutUp est fliô à t^ois mois, à 

dater de la nromulgatioB du présent dAk*et dan^ CfeM^e colonie. 

• 

Art. 3. —^ Toute atitre congrégatios ou* communauté non auto- 
risée devra, dans le délai de trois mois, à dater du jour de la 
promulgation du présent décret da^fi la colonie, déposer sa 
demande en aaiorisation à la direction de Tintérieur de «hacyne 
des colonies où Passociation possédera un ou plusieurs état^lis^ 
sements. ." 

Les demande» seront examinées par le gouverneur en conseil * 
privé et transmisés au Ministre de la marine qui instruira Taf- 
faire, de concert avec M* le lifinistre de l'intérieur 'et des cultes. 

Art. 4. — Le Ministre de la marine et des colonies est chargé 
de Texécution du présent décret, qui sera inséré au Journal offi- 
ciel et au bulletin des lois, ainsi qu'aux JournoMX et Bulletinx 
officieli des colonies^ 

Fait à Paris, le 3 avril 1880. 
Par le PfJBident de^Ia Ré^îibli>|ue : 

• 

Le Ministre de la marine et des colonies* 

m ' 

. Jaur^gdibbrrt* 



• % 
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